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longs voile pe 'os 1 
GRANDE-BRETAGNE, 


Sc. &c. Sc. 


AUCUNE epoque de Thiſtoire d' Angleterre ne 
nous preſente une ſollicitude Egale à celle qui 
veſt manifeſtẽe depuis douze à quatorze ans, pour 
inſtruire la Nation d'une maniere claire & com- 
plette du veritable ẽtat de ſes finances. Quelle que ö 
far l'intẽgritẽ des Adminiſtrations prẽcẽdentes, il 
Etoit preſqu'impoſſible à tous autres quꝰ aux admi- 
niſtrateurs, d' aſſurer à ce ſujet la rectitude de 
leur jugement. Pluſieurs eirconſtances compli- 
quoient nẽceſſairement alors la manière de tenir 
les comptes, qui devenoient de jour en jour moins 
240 5 


(+). 


adaptes à un revenu croifſant ; mais ils ont été 
ſimplifiẽs depuis, au point qu'on peut les preſenter 
aujourd'hui au public avec des details intelligibles 
pour tout le monde. Pluficurs Comitẽs de la 
Chambre des Communes ont puiſe dans les ſources 
les plus authentiques, des recherches qui ont eu 
le double avantage, de familiariſer avec les Etats 
de recettes & de depenſes publiques, en les prẽ- 
ſentant dans une forme claire & ſatisfaiſante. 


Rien n'eſt plus propre que cet uſage A inſpirer la 
confiance, & c'eſt dans ce but que! Auteur publia en 
Janvier 1792, à la fin des ſept premières annẽes de 
pain, un petit ouvrage intitule, Examen ſuccin& 

de FAccroiffement du Revenu, du Commerce, & 
1 de la Navigation de la Grande Bretagne, depuis 
la Coneluſion de la Paix en 1783. Cet examen 
bien de difficolits avoient été & pouvoient 
«tre ſurmontes par energie nationale habilement 
dirigee; afin de prouver le peu de fondement 
des craintes & des doutes qu'avoient manifeſtes 
quelques perſonnes expErimentees, ſur Vaptitude de 
la Grande Bretagne A tirer ſon credit public de la 
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depreſſion od la guerre d'Amerique Vavoit reduit, 
A rẽtablir ſes finances, à recouvrer ſa proſperite au- 
dedans, & ſon influence au dehors. Cette dẽduc- 
tion tendoit enfin, ſoit à developper la grandeur de 
nos reſſources, ſagement appliquees, & la ſituation 
comparative où nous Etions parvenus dans cet in- 
_ tervalle ; ſoit à tracer les meſures par leſquelles on 
y Etoit arrive, & à recommander la perſeverance 
dans ces meſures, comme le meilleur moyen 
de maintenir le rang ẽlevẽ que nous avions 


atteint. 


Tels furent alors les motifs de l'auteur, & il ſe 
flatte qu'on leur rendit juſtice: des motifs plus 
forts & plus imperieux commandent aujourd'bui 
une analyſe ſemblable. Durant les ſept annees 
qui precederent Vannee 1792, les meſures adoptees 
pour le rẽtabliſſement du credit & du revenu pu- 
blics, influerent eſſentiellement ſur la proſperite de 
ce pays: on va voir combien celles qui ont ẽtẽ 
embraſſẽes pendant les ſept dernières ann&es ont 
anflue plus puiſſamment encore ſur ſa ſũretẽ & 
ſon exiſtence. 
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Un examen des moyens par leſquels la Nation, 
durant la guerre la plus feconde en ẽvẽnemens & 
nẽceſſairement la plus diſpendieuſe dans laquelle 
elle ait ẽtẽ engage, a pu maintenir ſon credit 
inalterable, faire face à des beſoins extraordinaires, 
& pourvoir aux futurs contingens, doit certaine- 
ment intẽreſſer au plus haut degre tout ami de 
fa patrie. Il eſt eſſentiel de demontrer que nos 
efforts ont ẽtẽ proportionnes a Vimportance des 
conjonctures, & combien nꝰeſt- il pas encourageant 
de pouvoir prouver qu'ils ont ẽtẽ couronnẽs de 
ſucces ? 


LEcrit public en 1792 preſentoit une compa- 
raiſon entre Vetat de notre revenu à cette Epoque, 
& celui de 1783; entre Pabaifſement on nous avoit 
iaifſes Viſſue de la guerre, & la ſituation floriſſante 
od nous nous ẽtions ẽlevẽs. Notre intention, main- 
tenant, eſt de comparer Vetat de la Grande Bre- 
tagne en 1792, après une paix de ſept annees, avec 
un ſecond pęriode de ſept autres annees, durant 
fix deſquelles nous avons ẽtẽ engages dans une 
lutte qui exigeoit les operations les plus éten- 
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dues dans differentes parties du globe, S'il rẽ- 
ſulte d'une pareille comparaiſon qu'en ce mo- 
ment FAngleterre ſe montre formidable par ſes 
preparatifs, qu'elle ſe trouve plus floriſſante dans 
ſon commerce, dans ſes manufactures, dans ſes 
revenus, qu'à cette Epoque de paix & de re- 
pos; que ſon credit proſpere, & qu'elle a ferti- 
life ſes reſſources; il nous eſt certainement per- 
mis, ſans Etre accuſes d'illuſion, de nous confier 
dans le ſentiment intime de cette force naturelle 
& de cette Energie nationale, que les difficultẽs 
& les dangers éveillent plutot qu'ils ne Le- 
branlent. 


Cette demonſtration ſortiroit du tableau ſeul des 
reſultats, ſans qu'on fur oblige d'en tracer ſes cauſes ; 
mais elle ſe rẽduiroĩt alors à une offrande à notre 
orgueil, ſans preſenter de legon inſtructive. II ſera 
donc plus utile, & non moins flatteur, d'examiner 
quelles ſont les principales meſures auxquelles nous 
ſommes redevables de notre ſituation actuelle, afin 
que le public puiſſe juger de leur effet, & les pour- 
ſuivre vil eſt convaincu de leur utilite, 
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Ces conſiderations ſont, dans ce moment, d'une 
importance bien plus grande & plus generale qu'à 
PFepoque od fut public VEcrit dont on a parle 
plus haut. L Auteur pouvoit ſolliciter avec quelque 
confiance Vattention de ſes compatriotes : mais au- 
jourd' hui ce n'eſt pas ſeulement à eux qu'il sa- 
dreſſe, c'eſt au monde entier; car nous oſons 
ſoutenir, que Veſpoir qui reſte aux nations de recou- 
vrer leur bonheur & leur indẽpendance, repoſe 
principalement ſur l Angleterre. Elle eſt devenue le 
boulevard contre l'immerſion des flots qui me- 
nacent d'engloutir le monde ſocial. Si, comme 
nous eſperons le prouver, ce boulevard eſt ſolide- 
ment aſſis, & ſa ſuretẽ in&branlable, il peut 
offrir aux autres Nations * un exemple à ſuivre, 


— — 


Vn Ecrivain qui joint a des talens diſtinguẽs, des connoiſ- 
ſances Etendues en politique, a fait les obſervations ſuivantes 
dans le No XI du Mercure Britannique de janvier 1799.— 
L' Angleterre fournit Pexemple de cette liberalits publique: 
« —P Angleterre ſeule a ſaiſi le danger & le prẽſervatif. Li 
tc le Gouvernement & la Nation Etroitement coaliſẽs, ont mis en 
* commun leurs interets, leurs reſſources, leur genie & leur direc- 
*« tion. —Dix millions ſterling forment le noble contingent 
« dont ils ont fait Voffrande a la dclivrance de Europe.” 
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leur indiquer ce qu'elles doivent faire pour ſe 
mettre dans une poſition ſemblable, & exciter en 
elles cette Energie & ce deployement d'efforts, 
qui ſeuls peuvent les garantir du danger commun, 
& repouſſer les attaques de Vennemi commun. 


Quelques-unes des meſures auxquelles nous cro- 
yons devoir attribuer des conſequences auſſi heu- 
reuſes, furent adoptees dans Vintervalle qui $'ecoula 
de 1784 à 1792.“ Les plus importantes furent la 

« Que le Continent aſſemble des Congres, dẽpute des plẽni- 

«« potentiaires ; qu'il ſe repoſe ſur ſes armes, ou qu'il combatte, 
« ſon ſalut eſt une chimere, tant qu'il refuſera d'intereſſer 
ce les peuples a de grands ſacrifices perſonnels, tant qu'il s'ef- 
* frayera de la depenſe de ſa conſervation, plus que du peril 


te dans lequel il eſt plonge.” 
Nous renvoyons pour les details à Pecrit dont on a parlẽ 


ci-deſſus. Les intErts de la dette contractẽe dans la dernire 


guerre, & fondee en 1784 & 1785, montoient à 4, 864, oool.— 
Paccroiſſement du revenu dans Vannee qui finit a Noel 1784 
(neuf mois apres la paix) fut de 1,75 f, oool. au- deſſus de celui 
de Pannee 1774: il reſtoit done un deficit de 3, 108, ooo I. La 
dette flottante A la fin de la guerre montoit A 27,000,000 l. 
indẽpendamment de celle qui concernoit les Loyaliſtes Amẽ- 
ricains. 


(LP, 

converſion en dette fond&e de la dette flottante, en 
1784 & 1785 Vimpoſition de nouvelles taxes 
d'une telle nature qu'elles ne portoient aucune 
atteinte aux ſources de l' induſtrie, & ne peſoient 
point ſur les claſſes du peuple qui la ſoutiennent; 
une attention vigilante à prẽvenir les fraudes dans la 
perception de l' ancien revenu, & à la rendre ſimple, 
moins coùteuſe, plus profitable a VEtat, & moins 
compliquee pour le nẽgociant: nous pouvons en- 
core y ajouter le merite d'avoir adopts pluſieurs de 
ces meſures,“ ſans etre retenu par la crainte d'une 
dẽfaveur populaire, excitẽe par Vignorance & la 
mauvaiſe foi qui cherchoient à en deprecier les 


* 


egen. 


Telles furent les meſures que le Parlement adopta 
dans ſa ſageſſe en 1784, pour retablir le credit 
de la Grande Bretagne, & pour favoriſer Vaccroifſe- 
ment du commerce & PFencouragement des manu- 
factures. Il en rẽſulta qu'en 1792 Vaugmen- 
tation du revenu (ſans y comprendre 800,000). 


- 
n 8 „ —_— — — — * — 
— 
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„»Le recouvrement des droits ſur le vin & le tabac tranſ- 
feres à l' Acciſe. 
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de taxes annuelles impoſces pour couvrir les frais 
de Parmement contre VEſpagne) s'tleva au- delà de 
4, 000, ooo l. dont un peu moins d'un quart deri- 
voit des nouvelles taxes, & du benefice qu'avoit 
produit la conſolidation des Douanes. 


Mais Voperation qui par- deſſus toute autre 
contribua à remonter le credit” de VAngleterre, 
fut celle qui en 1786, pour inſpirer la plus ferme 
confiance dans ſa ſtabilitẽ, deſtina un million an- 
nuel à Yamortifſement de la dette publique. Ion 
munit cet acte de toutes les clauſes propres à 
aſſurer dans ſon execution, une fidelite egale 
a la ſageſſe & à la grandeur du plan: il fut 
combine de maniere à preſenter rẽgulièrement 
au Public, l'ẽtat le plus clair & Je plus fimple 
de ſa marche progreſſive, 


Le ſeul objet de conteſtation relativement aux 
finances, pendant cette premiere ẽpoque de ſept an- 
nees, Etoit de ſavoir, ſi après avoir pourvu à tous 
les beſoins de VErat, il exiſteroit un excedent qu'on 
put vraiment appliquer à Pamortifſement de la 
dette nationale. 


C 
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11 ſeroit inutile aujourdhui d'entrer dans le detail 
des attaques auxquelles le Miniſtre fut en butte à 
cette occaſion, parce qu'un ſeul fait que nous ei- 
tames vers la fin de cette ẽpoque, eclaircira com- 
plettement la queſtion. 


« Malgrẽ les depenſes extraordinaires qu'un con- 
* cours fortuit de circonſtances a provoquees pen- 
« dant les huit dernieres annees, la dette n'a ete 
« augmentẽe que de 1,000,0001. levẽ par la voie 
« de tontine en 1789, & de la ſomme de 458, oool. 
*« deſtinee a fonder des billets de la marine,” 


Les taxes, en y comprenant celles qui furent 
| ſupprimtes en 17 92, produiſirent, pendant Vannee 
qui ſe termina au 5 Janvier 1792, 14, 132, oo0l. & 
a cette Epoque, 8, 200, oool. du capital de la Dette 
Nationale avoient deja ẽtẽ rachetẽes par le fonds 
d amortiſſement &tabli in 17586. 

Telle ẽtoit la ſituation de nos finances lorſque 
les hoſtilites recommencèrent. Et fi l'on conſidère 
que pour payer Vinteret de la nouvelle dette con- 
tractẽe durant la guerre actuelle, on a impoſe depuis 
| cette ẽpoque pour plus de 7, 500,000, de nouvelles 


en! 


taxes; fi l'on conſidère ſur- tout, qu' indẽpendam- 
ment de ces taxes, on a levẽ pendant la dernière 
annte, comme ſubſide de guerre, une ſomme addi- 
tionnelle de pres de 7, ooo, oool. au moyen d'une | 
augmentation aux taxes efiſſes,* des contributions 
volontaires & du droit ſur les convois, Von ne 
pourra contempler ſans Etonnement le tableau ſui- 
vant du produit des anciennes taxes permanentes, 
ẽtablies avant la guerre. 


Dans Vannèe 1792 4, 284, 000 
1793. 13, 941, oo0 
1794. 13, 8 58, oo0 
I795 . « 13,557,000 
1796. . « 14,292,000 
1797 « + « + + 13,332,000 
1798 , . « « « 14,275,000 


Il eſt eſſentiel d'obſerver que dans le premier tri- 
meſtre de cette annce, ces taxes ont ẽprouvẽ une 


1 


Ainſi appelees, parce qu'elles ſont aſſiſes ſur les maiſons, 
les voitures, les domeſtiques, les chevaux, & les chiens. 


+ C'eſt dans la guerre preſente, & pour la premiere fois, que les 
comptes du produit des nouvelles taxes ont Ete tenus ſeparement 
de celui des anciennes, afin de les ſoumettre annuellement & ſc- 
parement à la Legiſlature : leur confrontation indique juſqu'l 
quel point les taxes impoſces ſuffiſent à acquitter les interets 
de la dette contratee, & à pourvoir au fonds d'amortiſſement 
qui doit Ieteindre graduellement. c 
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telle progreſſion, que fi on prend les quatre der- 
niers quartiers depuis le 5 Avril 1798, au 5 Avril 
1799, leur produit total 8'<leve à 14, 574, oool. 


Paſſons maintenant au tableau des ſommes em - 
pruntees, des capitaux crees, & des charges annu- 
elles encourues, depuis le commencement de la 


guerre preſente. (Voyez Tables, page 127 & 13.) 


Indẽpendamment des nouvelles taxes deſtintes à 
payer les interets de la dette contractẽe durant la 
guerre, le produit des anciennes, depuis que le 
Comitẽ de 1791 Vavoit conſidere comme balangant 
les depenſes de l ẽtabliſſement de paix, $eſt accru 
de la manière ſuivante: | 

PA. 4. L. 
Produit des taxes le 5 Janvier 1799 14,275,000 


En eſlimant la conſommation intẽ- 
rieuredes vins comme par le paſſe, 
nousdevrionsajouter auxanciennes 
taxes, le droit ſur 5352 tonneaux, 
ce qui produiroit, meme d' apres le 
tarif des vins de Portugal, environ 160,000 


I | 5000 
Evaluation du Comitẽ de 1791, d'a- TOP 


Pres un terme moyen de trois an- 
nees » . . . . . 4 13,47 2,000 


Difference - . 963,000 


Montant des Sommes emprunttes, du 


/ 
( 18979 


Capital nominal crit, & 
depuis le Commencement 


Sommes empruntees. 


— 


tie de ceux- ci, ſavoir, en | 


1797 & 1798 - - 4 


, 


| Capital nominal cr 4 
„% > ©; 
* 3 5500, 0 | 6,250,000 | =» 
c - 11,000,000 | 13,750,000 || 6 
Billets Je Marine, &c. fondes 1,907,452 1,926,525 - 
— I795 - - - - - - | 18,000,000 | 24,000,000 8 
Bills de Marine, Kc. fondes 1,490,047 1,600, 89) - 
— 1796 - = - - - - | 18,000,000 [+ 26,095,800 5 
— ditto -.- - - - - | 7,500,000 ft 10,793,825 2 
Billets de Marine, &c. fondes 4,226,727 44144074 - 
— 1797 - - - - - - | 18,000,000 [+ 20,124,843 5 
wan = = = = = - | 14500,000| 28,275,000 4 
RS Creates e | nate 
— 1798} - »- - f 2 
l, . 9 12771 545225 176,852,789 20 
| 3,500,009 6,925,000 


117,654,225 


169,927,789 | 2t 


Il eft bon d'obſerver que ſur la totalite des nouvelles charge: 
1,749,710 l. eſt expreſſẽment deſtinee chaque anneea la diminutio 


Comprend auſſi les Longues Annuites, & tous frais d'adminiftration. 
+ Ces ſommes ſont de 210, 632 |. inferieures à ce que le capital cre auroit dd ëtre; 


8. 
1 Lemprunt ouvert en 1798, toit de 17,000,000). mais il n'en tombe que 9,000, 
fournis, pa le produit de 'impot additionnel ſur let Taxes affi/es, des contributions volontai 


ẽteindre 8, ooo, ooo l. du capital cree. 


( 19* ) 
ominal cri, & des Nouveaux Intertts 2 la charge de la Nation, 
Commencement de la Guerre. 


2 7"; [Fond ee wa er 2 

rr 

＋. FR 1 We 

4 18 4 12 187, = mus Ba 

ee D 3 3 2,812 52⁵ 

50,00 62,791 | 147,180 2 5855 656,865 

26,525 - - — 19,265 = 93656 116,458 
Int. . 

00% 65,800 | 252.835 4 1 1,130,096 
J 

09,897 S's - 16,098 40 es 97,318 
Int. 

95,800 58,500 | 269,418 = 78 1,123,193 

93825 | 20,582 110863 %. 9% 460340 
Int. 

14,074 - - - 44,140 42. 2277086 266, 8 30 

24,843 . 201,248 0 1 * 1,216,546 

7 5,000 43,500 288,670 140 _y 12253 1,222,033 

38,492 3 Int 703.183 

00,000 22,124 | 182,880 i * * 7533353 

52,789 292,997 | 1,811,225 6,121,260 : 8,225,492 
Int. | 

25000 | 9,791 | 70,515 4 _—_— 294,277 

272789 | 283,206 1,740,710 : 5,907,289 | 729314215 | 


Duvelles charges de la Nation, montant a 7,931,000 l. la ſomme de 
*2 la diminution graduelle de la dette nationale. 


cede auroit 46 fog Asduction qui provient de ce que quelques preteurs n'ont pas rempli leurs 


tombe que 9,000,000 l. à la charge du Fonds Conſolide, vu que les $,000,000 |. reſtant ſong 
contributions volontaires & des droits ſurles conveis z produit avec lequel on doit racheter & 
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Il eft naturel de rechercher à quel point les nouveaux In 
Pappergu modere du produit qu'on en attend, 


Is ſe ſont Eleves, pendant l'annẽe qui finit le 5 Janvier 1799, 3 

Ceux qui avoient ẽtẽ impoſes pendant Pannee 1798 ne ſe ſont dleves 
peręus que pendant fix mois; une partie provenoit des taxes aff 

ſeulement pouvoit encore Etre rentreez une autre partie provenoi 
divers diſtricts d'Angleterre & d' Ecoſſe: quant au droit ſur le ſel 
ſa valeur n'avoit pas encore ẽtẽ verſce dans PEchiquier a l' ẽpoque 
Tautre conſiſtoit de billets non Echus, Von peut, ſans exageration, 
encore à - * 4 * Pg 


L impot fur les legs ẽtabli en 1796 fut Evalu6 à 100,000]. il prodi 
Yancien droit, 28,2671, & l'on a les meilleures raiſons de crajire qu 
lua, ſavoirt — = - A 8 8 


L'on doit s'attendre à ce que les taxes de cotiſations de 1797 re 


L'impot ſur les pendules & montres Etabli en 1797, & aboli d 
pour cent ;—Pimpot ſur les maiſons, qui le remplaca, a ets fvalue 
croire qu'il rendra a-peu-pres cette ſomme, ayant ẽtẽ calcule d aprè 


de fenetres ; mais eſtimons- le ſeulement a 2 8 4 


PS 
Quant au vin importẽ en 1798, il paroit, d'apres les regiſtres de V'Ex 
ſommẽ 19,648 tonneaux ; mais Pimportation en augmente, & Von a 
croire que la conſommation annuelle ne peut pas Etre moindre de 
qu'elle doit meme aller plus loin: cette difference (de 5352 tonne 
1795 & 1796, produiroit - - — - 


Mais il eſt di à V'Echiquier en arrerages pour les nouveaux impdts ſu 


Les nouveaux droits impoſes depuis rannte 1792 en Ecoſſe, ſur les 


en 1798, la ſomme de 205, Gool. & Pon a les plus fortes raiſons de 
tout Au moins - - * * 


— — 


(*) eſt encore eſſentiel d'obſerver ici que le produit de ces taxes &eſt accru pendant 
derniers quartiers du 5 Avril 1798 au 5 Avril 1799, leur total &Elzve a 7, 7, col. 


| | + Low m rendu compte à Office du Timbre, que d environ une cinquleme paitie des 


[Ss . | 


s nouveaux Impòts Etablis pendant la Guerre, pourront, d'apres 
on en attend, balancer l'accroiſſement des Depenſes. 


ier 1799, 3 - - — — I.  64974453®) 
ne ſe ſont dleves qu'à 303,7 39 l. mais ils n'ont ẽtẽ 
10it des taxes aſſiſes, dont une bien petite portion 
partie provenoit de certains droits peręus dans 
au droit ſur le ſel, pergu par ! Exciſe, la moitie de 
quier à I'ppque du dernier quartier; & comme 
ans exageration, eſtimer ce qu'on doit en attendre 


A 5 8 400,000 


,000l, ;—il produiſit en 1798, en y comprenant 
ons de craire que ſon produit ſera tel qu'on Veva- 
— | - = * A het 70,000 


laga, a été fvalue à 200,000). & il y a tout lieu de 
te calcule d après le nombre actuel de maiſons & 
| - = — = «0 34,900 
regiſtres de Exciſe, qu'on en a con- 
gmente, & Pon a de bonnes raiſons de 
etre moindre de 25,000 tonneaux, & 
> (de 5352 tonneaux) ſur les droits de 
a. - - - - 214,000 


veaux impdts ſur le vin, la ſomme de 120,000 


| 94,000 
Ecoſſe, ſur les liqueurs ſpiritueuſes, ont produit 
fortes raiſons de croire qu'ils produiront encore, 
8 > a" - . 130,000 
908,000 
7,082,458 


— — ten 
— 


s ᷣeſt accru pendant le dernier trimeſtre de cette anne, à tel point, que fi Von pren4 les quatre 
a 7,272, ccol. 


cinquitme partie des teflamens qui ont ẽtẽ lẽgaliſẽs depuis que PARe a eu lieu. 
"4 


3 
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Si au lieu de calculer d'aprts le produit de la 
dernière annce, nous Etablifſons la comparaiſon 
d'après un terme moyen des trois dernières annees, 
il en rẽſultera I'erat ſuivant: 


| L. C. 
Le produit des taxes en 1796, 
1797 & 1798, fut de 41, 899, oool. 
Taux moyen 13, 966, oo0 
A ajouter pour les vins 8 160,000 


14,126,000 
I 3,47 2,000 


Difference IE” 1 654,000 


Ainſi, en ajoutant aux nouveaux droits l excẽdent 
des anciens, d'après le produit de la derniere 
annee, le total ſera de 8, 645, co l.; ſomme qui 
ſurpaſſe de 714,000 I. les wg ſurvenues pen- 
dant la guerre. 


Si, au contraire, nous <tabliſſons notre calcul 
d'apres le terme moyen du produit des taxes pen- 
dant les trois dernieres annees, le total ſera de 
8,336, ooo l.; ſomme qui ſurpaſſe de 405,000 l. 
les charges ſurvenues. 


Nous n' obtiendrons pas un reſultat moins ſatis- 
faiſant, en comparant le produit total du revenu 


2 


T . — a - 


( 14 ) 


avec la depenſe totale, eſtimte d'apres I'evaluation 


qu'cn fit le Comite de 1791. 


| | | 2 
Total de l' valuation de 1791, pour les depenſes 


de Petabliſſement de pax. 16, 000, oo 


A ajouter les charges annuelles ſurvenues pendant 


la guerre 8 5-6 KY * 7,931,000 
. L- 23,931,000 
Produit des 7 Anciennes 14,25 5, O00 yy 
Permanentes au f Nouvelles 6,774,000 
5 Janvier 1799 | 
| 21,049,000 
A ajouter le produit qu'on attend 
encore des nouvelles taxes . 908,000 
A ajouter aux anciennes taxes ſur 
le vin, comme à la page pre- 
D 160,000 


Item les taxes ſur la terre & ſur 
la dreche «© « «© «© +» 2,558,0C0. 
A ajouter la Loterie , . . 250,000 
Contingent annuel de la Compa- boats 
guie des Indes 500,000 


25,425, 00 
b 23,931,000 
Surplus applicable à Paugmen- 
tation du futur ẽtabliſſement 
de paix . : 1,494, ooc 


On voit d'apres la note, page 13, que le produit de ces 
taxes s'eſt accru de 497, ol. en prenant Iannee depuis le 


85 Avril 1798 au 5 Avril 1799. 


== Ha yr 
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Il faut ajouter à cet appergu Vinteret de 
1,000,0001. de billets de Echiquier, ẽmis au-dela 
de ce qu'on avoit compris dans les 16, ooo, oool. 
pour l'ẽtabliſſement de paix. Les interets de ce 
million qu'il faudra fonder à la paix, covteront 50 
ou 60, oool. par an, à moins que par une viola» 
tion directe & manifeſte de la foi publique, & par 
le refus le plus poſitif d' obſerver les regles ordi- 
naire de la juſtice, la Maiſon d' Autriche ne vint 
a ſe decharger definitivement ſur nous, du ſoin 
d'acquitter les interets des deux Emprunts Impẽ- 
riaux que nous avons garantis, ce qui nous ap- 
pelleroit à pourvoir à 497, oool. de plus par annee: 
car a Dieu ne plaiſe qu' aucun individu, quel que 
ſoit le pays qu'il habite, devienne jamais la 
victime de fa confiance dans le Parlement Britan- 
nique ! 


Le meme principe qui avoit guide le Parlement 
en 1796, le determina à ſtatuer en 1792, qu'on 
leveroit à chaque emprunt futur (en outre des 
taxes impoſces pour en payer les interets), un ſur- 
plus annuel egal à r du capital nominal cree; ſur- 
plus qui ſeroit ſpecialement deſtinẽ au rachat de ce 
capital. 


2 


. 
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Nous deſirons particulièrement fixer Vattention 
du Public fur la creation de ce ſecond fonds d'amor- 
tiſſement, convaincus, comme nous le ſommes, de 

. fon extreme importance pour la ſtabilite du credit 
de la Grande Bretagne, Les avantages d'une pareille 
meſure ſont ẽgalement ſenſibles & frappans; & ſous 
quelque point de vue qu'on la conſidère, l' examen 
de ſes effets infaillibles fera également Evanouir 
les craintes de l' homme le plus timide, & les doutes 


du plus inerẽdule. Toute dette ſe trouve mainte- 


nant rẽduite en une annuitẽ, dont l' expiration tient 

a une Epoque plus ou moins cloignee, parce qu'elle | 

depend du prix des fonds qu'il s'agit de racheter ; 

mais ſon terme le plus recule peut fe fixer d'avance 

avec certitude, & ſuivant le cours naturel des 44 

choſes, la plupart des” perſonnes vivantes au mo- 

ment ot ſe contracte une dette de cette nature p 

doivent voir le terme de ſon rembourſement. F 
a 


Ce qui ajoute encore au merite de ces deux 


grandes meſures, c'eſt d'y avoir adhere invariable- 6 
ment dans les circonſtances les plus difficiles. Un des 8 
principaux argumens avancẽs contre le fonds d' amor- 1 
tiſſement erẽt en 1796, fut Vincertitude de ſa du- = 
ree ; & l'on alla juſqu'a pronoſtiquer qu'au pre- 2 


mier 


6 893 


mier moment d' embarras, les Miniſtres en detour- 
neroient Vemploi pour Vappliquer à des beſoins 
plus urgens, comme cela Etoit arrive precedem- 
ment. On prit toutes les precautions imaginables 
pour leur enter a Vavenir les moyens; mais aujour- 
d'hui, notre confiance dans la ſtabilitẽ de cette 
meſure ne repoſe pas ſeulement ſur ces precautions, 
elle repoſe ſur l'heureuſe experience que nous 
venons d'en faire. Nous venons de paſſer par des 


tems d'epreuves bien plus penibles que n'au- 


roient pu le ſuppoſer les antagoniſtes de cette me- 
ſure: nous avons ſoutenu une guerre, dans laquelle 
les operations les plus vigoureuſes, les plus ẽten- 
dues & les plus rapides Etoient devenues indiſ- 
penſables pour la conſervation de I Empire: nous 


avons vu cette guerre prolongee par Vinſolence 


& les pretentions extravagantes de Vennemi, & 
aggrandie dans ſes objets infiniment plus qu'au-' 
cune des luttes antẽrieures od nous fùmes enga- 
ges: cependant Von a pourvu aux moyens de 
la ſoutenir, ſans toucher au fonds deſtine à Vextinc- 
tion de la dette nationale, & en perſeverant in- 
flexiblement dans la reſolution de creer, à chaque 


nouvel emprunt, un ſurplus deſtinẽ à en racheter 
le capital. 


— 
— 
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Par la marche de ces deux fonds d'amortiſſe- 


ment, & ſans aucune intervention future du Parle- 
ment, le premier atteindra tres-probablement ſon 
maximum ( 4, ooo, oool. par an) en 1808, & 
dans aucun cas, plus tard qu'au mois de Fẽ- 
vrier 1811, En ſuppoſant que les trois pour cent 
fuſſent au taux commun de 8 5l., valeur moyenne 
aſſez raiſonnable,* le capital de Pancienne dette, 
montant, au moment de la creation du premier 
fonds d' amortiſſement, à 240,000,000). ſera en- 
tièrement rachete en Janvier 1846. Quant à la 
nouvelle dette creee depuis la guerre; fi pour 
calculer Vepoque de ſon rachat total, on part du 
prix que nous venons de ſuppoſer, les 3 pour cent 
ſeront rachetes en moins de 39 ans & demi, à 
dater du moment od chaque emprunt s'eſt ou- 
vert. Au prix actuel de 5 35, les 3 pour cent ſeroiĩent 


* Ce taux paroitra tres-raiſonnable, fi l'on conſidère qu'a la 
paix, outre le rachat ordinaire des fonds publics avec la caiſſe 
d'amortiſſement qui gaceroit chaque jour, on aura a y devouer 
tout le produit de la taxe ſur le revenu, juſqu'à ce qu'elle ait 
rempli l'objet auquel elle eſt deſtinee. Il eſt preſque impoſ- 
fible que les effets rapides de ce double rachat ne contreba- 
lancent amplement le bas prix des fonds au commencement de 
6ette periode. 


D 2 


(25) 
rachetes en 23 ans & 3 mois, toujours a dater de 
 Fepoque on chaque emprunt a Ete erẽẽ.“ 


Or, comme à l'ẽpoqve od le premier fonds d'a- 
mortiſſement aura atteint ſon maximum, c'eſt-I-dire, 
lorſqu'il ſe ſera ẽlevẽ à 4 millions, le Parlement 
s'eſt reſerve de ne plus accumuler les interets qu'il 
continuera à racheter avec cette ſomme, ni les an- 
nuites qui viendront A s'ẽteindre, mais à decharger 


annuellement le peuple d'une portion de taxes 


ẽgale au montant annuel de ces nouveaux rachats 
& de ces nouvelles extinctions, on voit que cette 
heureuſe Epoque ne peut pas Etre differee de plus 
de neuf à dix ans. 


Cependant, malgrẽ l' adoption de ces meſures, 
deſtinees à ſoulager graduellement le Peuple du 
fardeau inEvitable des taxes les plus onereuſes, 
Paccumulation des emprunts fit baiſſer les fonds, 
de maniere à faire ſentir Vextreme convenance 
de lever une portion . conſiderable des ſub- 
ſides dans le cours meme de Vannee. La ſageſſe 


— 
_ 
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Pour preuve de la verite de ces aſſertions & du calcul des 
epoques auxquelles Vancienne & la nouvelle dette ſeront ac- 
quittees, ſuivant les prix differens des fonds dans Vintervalle, 
voyez Appendix, No II & No III, 

+ Voyez Appendix, No II. 
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de la Legiſlature & le zèle du Peuple ſe ſecon- 
dèrent mutuellement pour atteindre ce but par un 
effort vigoureux ; & Von vit tout- - coup la Nation 
oppoſer à Vennemi un nouvel eſſor de reſiſtance, 
& prendre avec dẽſintẽreſſement ſur elle-meme 
la charge des depenſes extraordinaires que juſqu'a- 
lors on avoit laiſſẽ peſer ſur les generations fu- 


tures : | 
«* Attollens humero famamgque et fata nepotum.”” 


Lorſqu'on delibera Vannee dernière ſur les mo- 
yens d' exẽcuter ce nouveau plan, toute idee de 
taxer les capitaux parut impraticable. II fut d&- 
montre dans les debats de la Chambre des Com- 
munes, qu'il faudroit appeler à ſon ſecours un 
homme de loi & meme un mathematicien, dans la 
plupart des eſtimations des biens meubles & im- 
meubles ; & que cette difficulte une fois vaincue, 
la totalite du revenu des domaines ſubſtituẽs (qui 
conſtitue probablement la moitie du territoire dy 
royaume) Echapperoit inẽvitablement A la taxe : 
& comme on apperęut qu'elle donneroit lieu aux 
incgalites les plus choquantes, on propoſa à ſa 
place une taxe directe ſur le revenu; mais on la 
crut alors ſujette a beaucoup d'inconveniens, & l'on 
en prefera une autre qui varioit ſuivant la propor- 
tion des taxes 4fi/es, qu'on enyiſagea comme un in- 


12 — 
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dice, non rigoureuſement poſitif, mais cependantaſſez 
juſte, du revenu & des depenſes des contribuables, 


Percu d'après ce mode, Iimpdt produiſit à- peu- 
pres la ſomme à laquelle il avoit ẽtẽ Evalue dans la 


Chambre des Communes; & s'il y eut un deficit, 


I faut Pattribuer aux ſubterfuges auxquels on eut 
recours pour l'ẽluder. Mais ce deficit fut ample- 
ment compenſe par PFetendue des contributions 


- volontaires qui affluèrent dans le trẽſor public, Le 


Souverain & la Famille Royale donnerent une por- 
tion conſiderable de leur revenu diſponible ; No- 
bles, Gentilschommes, marchands, manufacturiers, 
fermiers, cultivateurs & domeſtiques manifeſ- 
tèrent Vempreſſement le plus genereux : juſqu'a 
nos braves gens de mer, notre armee & nos mi- 
lices, ajoutèrent à leurs ſervices perſonnels pour 
la defenſe nationale, le don liberal d'une portion 
de leur paye. Le produit de ces contributions vo- 
lontaires reuni à celui de l' addition aux taxes 
affiſes, a ſurpaſſe 6, ooo, ooo 1, | 


Cependant Vinegalite de ces nouvelles cotiſations, 
qui $'augmentoit encore par la diſproportion inẽvi- 
rable entre les contributions volontaires des indivi- 
dus, & par les ſubrerfuges dont nous avons parle, 


devint de jour en jour plus ſenſible ; mais le prin- 


0 
1 
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cipe de lever dans V'annee meme une partie conſidẽ- 
rable des depenſes de la guerre, ſe trouva enfin 
ẽtabli; principe qui juſqu' alors avoit paru non 
moins recommandable en theorie, que difficile dans 
ſon exẽcution. Ceux qui nous Vavoient preche 
depuis long-tems ne ſe ſeroient gueres flattes de le 
voir adopter dans un pays dẽjà tellement charge 
de taxes, qu'on eũt du y regarder d'avance 
celle-ci comme fatale à la popularie du Mi- 
niſtre qui la propoſeroit. Elle fut cependant 
adoptee en 1797, & elle Va ẽtẽ plus pleine- 
ment encore cette anne, au moyen de la taxe 
ſur le revenu dont nous allons parler. Combien il 
eſt flatteur pour Vorgueil national, & raſſurant pour 
le credit public, de conſiderer que le bon ſens, la 
prevoyance & la fermetẽ du peuple ont marchẽ 
ici de concert avec les vues du Gouvernement! I! y 
a plus; car ce fut le peuple lui-meme qui provoqua 
cette grande meſure,“ en en recommandant le 


Le corps nombreux des negocians, banquiers & marchands de la 
capitale, aſſembles a I'H6tel du Lord Maire, en donna unanime- 

ment Pexemple. L'opinion & le vœu publics à ce ſujet, ſe trouvent 
| Energiquement Enonc&6sdans le paſſage ſuivantdes reſolutions adop- 
tees auſſi avec unanimite a Liverpool: Animes par la conviction 
que les reſſources de la nation ſont /uff/antes pour maintenir ſes 


e —— XS” i 


1 


principe au Miniſtre, & en Vinvitant à choiſir 


dans ſa ſageſſe le meilleur mode d' execution. 


L'on a recouru à ce plan, comme inoins ſujet I 
Vinegalite de la repartition, & comme étant plus 
efficace que le precedent. Il ſeroit peut · ètre prẽ- 
ſomptueux de vouloir en anticiper les reſultats*; 
mais la diſcuſſion approfondie i la ſuite de la- 
quelle le Parlement l'a muri, perſectionné & 
adoptẽ, montre afſez qu'on n'a rien neglige 
d'avance pour en aſſurer le ſucces, Il eſt vrai 
qu'on a manifeſte la crainte que la levee d'une 
ſomme conſiderable dans l' anne, ne nuisit au 
produit des taxes permanentes; mais il doit etre 


Al... * — — 


* droits & venger ſon honneur, nous regardons comme un 
« devoir d' annoncer que nous ſommes prets & ſoutenir les me- 
ce ſures que la Legiſlature pourroit prendre dans fa ſageſſe, pour 
«« deployer ces reſſources dans toute leur plenitude & leur acti- 
« vite; ne doutant pas qu'une pareille dmonſtration d'energie 
& de fermete ne donne à Vennemi une idee plus exacte de 
* Petendue de notre puiſſance; & dans Veſperance qu'en prou- 
« vant d'une maniere ſubſtantielle, que la vigueur de notre 
<< reſiſtance ſe proportionnera toujours à leurs projets de devaſ- 
tation & de conquete, de pareils efforts pourront nous conduire, 
« avec Paide de la Providence, à une paix ſure, ſolide, & 
* honorable,” 


1 L'eſtimation dans laquelle on a ẽvaluẽ fon produit à 10 millions 


par an, ſe trouvera dans I'Appendix, Ne VII. 


% 
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tres · raſſurant pour ceux qui entretiennent ſincere- . 
ment de pareilles craintes, de voir que Vannee der- 
nière, pendant laquelle on a leve ſept millions 
d' extraordinaire, les anciennes taxes, antẽrieures à la 


guerre, ont rendu un million de plus que l' anne 

| *precedente.* Lon peut donc raiſonnablement 
eſperer que le revenu public n'eprouvera aucune 
diminution ſenfible, 


Si le revenu public peut Etre conſidere comme 


le thermomètre de la richeſſe nationale, c'eſt ſur- 


tout lorſque la plus grande partie de ce revenu pro- 
vient, comme chez nous, non de droits levẽs ſur des 
objets de première nẽceſſitẽ, mais ſur les commo- 


ditẽs de la vie, & meme fur les objets de luxe; car 


on a alors la preuve que le peuple jouit en meme 


tems qu'il contribue. Or, Paccroiſſement de notre 


— 


81 Yon prend les quatre derniers quartiers, du 5 Avril 


1798 au 5 Avril 1799, on trouvera que le produit des taxes 
anterieures à la guerre, a depaſſe de 1,159, oool. celui de 
Pannee precedente, & que Paugmentggjpn ſur le produit 
total de toutes les taxes permanentes, pendant ces quatre 
quartiers, $'eleve à 3, 250, ocol. 
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revenu, provient de Vamelioration fimultanee de 
preſque toutes les branches dont il eſt compoſe. 


Le principe de mẽnager, autant que poſſible, les 
claſſes inferieures de la ſociẽ̃tẽ, celles du travail & 
de Vinduſtrie deſquelles derive principalement la 
richeſſe nationale, eſt ſans doute un principe de ſaine 
politique; & Von y a tellement adhere pendant cette 
guerre, que les perſonnes les plus eclazrees en finance 
ont ſouyent craint que les objets ſoumis aux nou- 
velles taxes ne fuſſent pas dans un uſage aſſez gene- 
ral & aſſez ẽtendu, pour offrir le produit qu'on en 
attendoit. 


Nous avons neanmoins la ſatisfaction de voir 
que le produit des taxes impoſees depuis quelque: | 
annees, n'a nullement ſouffert de Pattention avec 
laquelle on a Evite qu'elles ne peſaſſent trop ſur 
les claſſes les moins aiſces. 


Le principe de proportionner la cotiſation aux 
facultes des differentes claſſes de contribuables, a 
ẽtẽ ſur-tout obſerve dans la grande meſure de Vim- 


l 


pot de 10 pour cent fur les revenus. On n'a point 
touchẽ aux foibles profits de Vinduſtrie des journa- 
liers; on a mEnage dans I'echelle progreſſive de cet 
impor, les revenus modiques de toutes les claſſes 
au- deſſous de Vaiſance ; & le fardeau des enfans, 
qui pèſe particulièrement ſur l'ordre mitoyen, ayant 
ẽtẽ pris en conſideration, Von a accordẽ aux parens 
une reduction raiſonnable, en ayant Egard, ſoit au 
nombre d'enfans, ſoit au revenu des perſonnes à la 
charge deſquelles ils exiſtent. 


L'on avanga dans les debats relatifs à cet Ate, 
quelques argumens aſſez plauſibles, en faveur de 
l'idee d'etendre la progreſſion croiſſante de la taxe 
ſur les revenus ſupericurs à £.200; mais en ſuivant 
une progreſſion de cette eſpèce, on nivelleroit ar- 
bitrairement dans le fait, des fortunes acquiſes par 
des ſervices honorables, par des talens utiles, par 
une induſtrie meritoire; & Von doit confiderer 
que dans un Etat tel que le n6tre, ot tant de 
claſſes ſont vouces aux travaux productifs, une taxe 
deſordonnee, impoſee ſubitement ſur les riches, 
enleveroit le bien-etre & la ſubſiſtance avx artiſans 

E 2 


dix autres, la nation encourt une nouvelle charge 
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dont l' occupation tient à V'emploi du ſuperflu des 


richeſſes. 


Sous le rapport de l Economie, il eſt Evident, que 
vu le prix actuel des ſonds publics, le taux auquel 
nous aurions ẽtẽ obliges d'emprunter eũt nẽceſſitẽ 


la levee d'une ſomme ẽgale au douzième du capital, 


pour le paiement des intErets & la creation du 
fonds d'amortiſſement. D'apres le nouveau mode, 


il ne ſera plus queſtion d'interets pour les dix 


premiers millions leves dans Vannee ; & quant aux 


de 6 pour cent pour le paiement de Vinteret, mais 
ſeulement juſqu'a ce qu'un capital ẽgal ſoit rachetẽ 
à Paide de la taxe ſur le revenu, laquelle durera 
deux annees pour chaque annee que fe prolongera 
la guerre. Cette nouvelle taxe temporaire s'<levera 
donc à 600,000 l. & ne durera que juſqu'a ce que 


le nouveau capital empruntẽ ſoit rachete, ' Et lors 
meme qu'on- ſuppoſeroit que ce rachat durat 4 
ans, la totalitẽ de la ſomme payce par les contribu- 


ables pour les ſubſides extraordinaires de Vannee, 
$'cleveroit qu'a 22, 400, oool. Or comme d'a- 
647 le ſyſtẽme precedent, & en admettant que le 
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capital de toute nouvelle dette $'amortiſſe en 39 ans 
& demi,“ (les 3 pour cent. au taux moyen de 851.) 
la nation auroit payẽ plus de 63, ooo, oool., il eſt ma- 
nifeſte que I'EconoMie eſt d environ deux livres ſur 
trois, ſans parler de la preference que mẽritent les con- 
tributions directes ſur les taxes de conſommation. 


L'on adopta pendant la ſeſſion de 1798, une 
autre reſolution, qui avoit pour but de lever durant 
la guerre, un ſubſide conſiderable dans l' anne, & 
qui mẽrite une ſẽrieuſe attention, ſoit qu'on la con- 
ſidère comme meſure fiſcale ou comme meſure po- 
litique. Nous voulons parler de la taxe des con- 
yois, qui conſiſte en un droit leger pergu ad valo- 
rem ſur preſque toutes les marchandiſes exportees & 
importees, & en un foible droit de tonnage ſur tous 
les navires arrivant ou ſortant des ports de la 
Grande Bretagne. 


Quoique notre ſuperiorite maritime fat decidee, | 
que les convois aſſuraſſent une protection a toutes les 
branches de notre commerce, & que tous les nẽgo- 
cians fuſſent pleinement ſatisfaits, leur eſprit d'en- 


— K. 
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. 


* Voyez page 19. 


3 


trepriſe les pouſſoit trop ſouvent à ne point attendre 
cette protection pour expẽdier leurs vaiſſeaux, dans 
Feſpoir de devancer leurs concurrens dans les 
marches, II en reſulta frequemment la capture 


de cargaiſons d'une valeur conſiderable ; & ce qui 


nous fut bien plus ſenſible encore, la captivite d'un 
grand nombre de matelots Anglois, detenus & ri- 
goureuſement traites dans les priſons de nos impla- 


cables ennemis. Dans cet ẽtat de choſes, on jugea 


neceſſaire de reſtreindre cet uſage pour Vavenir, 
en obligeant les armateurs à ſe munir de permiſ- 
ſions de V'Amiraute. L'empreſſement avec lequel 
les nẽgocians & les manufacturiers acquieſcerent 
a ce reglement, fournit une nouvelle preuve de leur 
zele & de leur eſprit public; car, quoique dans 
certains cas la taxe ſoit inferieure a Vaſſurance dont 
ces convois diſpenſent Varmateur, ce reglement pevt 
retarder la rentree de ſon capital, & l'on comprend 
qu'il eſt impoſſible de ſe ſouſtraire à toute eſpèce d'in- 
convẽniens dans le chargement des marchandiſes. 


Comme meſure politique, cette reſolution a tout 
a la fois Vavantage, d'aſſurer à notre commerce une 
protection contre les depredations de Vennemi, 


. 


& de le priver de l' immenſe reſſource des priſes 


amences & vendues dans ſes ports. Comme opẽ- 


ration de finance, elle reunit la facilitẽ de la percep- 


tion A Vabſence du danger de la fraude, avantage 


qui rẽſulte de Vextreme modicite du droit, com- 
parativement à la valeur de la marchandiſe ſur 
laquelle il fe pergoit. Au reſte, on eut ſoin d'ac- 


,corder des exceptions dans tous les cas on la taxe 


pouvoit Etre conſidẽrẽe comme un fardeau trop 


peſant. 


Quoique cette taxe n'ait ẽtẽ impoſee qu'en 
Juillet 1798, ſon produit offre deja la preuve la 
plus ſatisfaiſante de la proſperite ẽtonnante de notre 
navigation & de notre commerce. Les ſommes 
qui en ſont provenues pendant les ſix mois expires 
en Janvier 1799 montent a 639, oool.,“ ce qui 


— — 


'on n'a compris dans cette ſomme ni les droĩts dus par la 
Compagnie des Indes Orientales ſur ſes importations (droits 
qui ne ſe payent qu'après les ventes), ni les droits que ſe 
ſont engages apayer les exportateurs. Ajoutons que la flotte 
la plus conſiderable des Indes Occidentales a 6chappe à cet 
impor, parce qu'elle eſt arrivẽe quelques jours avant la ſanc- 
tion du Bill. | 
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eſt confidErablement inftrieur à ſon produit reel. 
Sous le rapport du commerce, cette meſure a eu 
effet precieux de conſtater, en'depit de toutes les 
; declamations, que la veritable valeur de nos ex- 
portations dẽpaſſe les Evaluations antẽcẽdentes dans 
la proportion de 70 pour cent. 


Les faits rapportẽs juſqu'ici font des ſymptõmes 
non 'Equivoques de la profperits nationale; mais 
nous pouvons offrir en preuve de ſes progrès ra- 
pides, des faits plus matẽriels encore.“ Nous pou- 
vons prouver de la manière la plus ſatisfaiſante, que 
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21 eſt auſſi flatteur qu*encourageant, de voir qu*au 
meme moment od nos taxes permanentes ont été plus que 
doublées, Pexportation d'objets de manufacture Britannique 
& augmente preſque dans la meme proportion. wn 
Taxes permanentes en 1783 , « « » L£-10,1944259 
Ditto en 1799 + + + » 41,049,945 


Valeur de l' exportation d' objets de manu- 
faQture Britannique en 1783 (10, 314,000 
Ditto „0 -@ 20 en 1798 9 . 19,771,000 


S rr £44 AM. £# 4 3 / 8971 2 29021 3p ELI, * 
onbjuuezig nbraqry ap saypurqotu us sollonuur suoheiodxe SIP 911924 aner vj ap unuuo xne 1 


oo - TEM — dend op ssguur 2azenb sep anoary us ↄourirg 
D D - Jt Am nou TO a E OS ; - - — — 8571 
OOO SGS ＋ — 109Ww2aAyn aur g64l1 vr S864 T ap 
, son ure sanpuruqoeu op $21januue suohruodxe sep alleen mofa vx ap unumod xe. 
00015 »- - - - dend op soguur ↄnenb sep an2avy us aIuelrg 
8814 - JuIWaAnnFUur 611 v bgl1 op | 5 — waz 
o0o'gh of oC - nuaw2aynul 8641 v S6LI ap 
| anbruuenag a1inygrznuew ap $3a[qo us $21jpnuue suohrziodxs sep 311291 anaJea vj Ip unuuod xn. 
OOO lf = — — - - end ap $29uue 2azenb sop andary us ↄↄurſeg 
oO 45 — JuaWaArnnpul 7641 x 681 op — n - - won 
7 oOo * - zuamoAanynjaur 8611 x S6L1 op saJponuur suohezzodun sep 211994 iner vj Ip UNUNWOD xn. 


*Sazury140y snd $a] xr2ed ap soguur $9P 1nj39 x 14azedwo) af ap N ©29uue $291U49p sal zuvanp 
223210w0o) 24301 op [291 Jr39,] 11 2.970uuen 2atey op ↄjun ood snou 42310dx9 xy $9310dmn $3aſqo ap inaJea 21qt1119A rx ajragud 
Zaye 232wew sun, p 121194 2Þ 2Waw y SI 2 SNOU SIOAUOD $2] Inj aXe3 x] aww) Sew £ s2ueno(] Xne $2317; SUO1JEWTYS S2UUAID 

ur xne *snyap-19 3e32,] Suep ©12ype suo snou *$23uap3o94d Suonenea? sol seno; surp 293dope ayazem vj 2lainy Ip Uyy 

oog =» - - 3 - - ap *%2yup9o94d soguur 3day 8p $921190 cl smdap fauaw 
-ajjanuue ayrdany quo ud rig apuracy us $21nzyrnurw nou szeſqo,p 2 S dune $2jipueyoareu op $U013z3100Xd 89% 

oco'goo's - - - - - - - - 75 : : op *$23Uap9> 
Did $29uue 3day sop $21122 5 gindap dai quo anbruuryag aanzprnur ap $39\qo,p $21januue suonenodxs $97 

coofot et = - - - © » - f - 5 3 Ip *$2JUIP99 
Dad $29uue 3daj sep solls 7641 sindep Qyrdany awaw op uo aud rz g puri vi op $21januve $u01zezzodw $2/J 

coofogoft = - - — — - - — - - ap $21uap9294d xied ap 
|  $a9uur 3daj sap ines onbodg no sindap 2yedop u ©29uure ade ap -unwmo» xnr1 o Side p gnjeag 2uualbue 
*'F wop yimpoad a] *oogfoos*L op ollenuur awmoy ei anod ssxr; $31[IAnou sep end vj smdap *yodwr we uo. nbfoñd 


(att ] 


— — f —— — — ——ũ— 


—ͤů — — — — — eum——— —— — — — —— — . 5 
—— — — 


*j000*{rgÞ1 x 
243[2,5 xno 594% sourgog Sou ted $2jdnad sone soi am ↄguur ↄnbeip gmomra3qo snou ↄnb opurgt⁰ v5 faurp-v-yo.o * 1. 
ap dourſeq xj anb e104 uo fapoyzaut 21399 nueainy u »suopusa in snou anb sunpoad $29 ap anaed ei 40 9 urn. dor οοuαι 
-WOD 2430u IP 21y18a4 97 surp ↄινmñ ui x 42tzoq snou Xp * SUowwozuod us snou anb 25 ap no suOAοι uo snou anb 25 ap suo 
u A snou nb 29 ap azdwo9 unane un au f andwy,q ap $22utaoad auwon Sapur $9] surp Suozagod sou 1219pyuod aneg [1 up 
wawmaidoad 42742432 2219Wmwo) 2.30u ap a2urfeq e ap nn op aun any af anda uo, 2uopIg *Sapuy SIPUCIE) sp SUOAN snou 
anb do ap quezne 2aip ahind ua uo,nb xy G©nbiuurnag gpeſe v3 ap szoſm s2p 23911doad vj uso suonrzurſd sou ap suo 
Snou anb $aje1u0jod $294U9p 827 anbronb 11ynpur 2xdoad 2110u ap un oi 2103 82HayAQd Sou ap u pον,jſ i anbironb 41qp 2az0u 
? Jocot LS 1 op 211Þ91 anajea aun nod zuin A mb 8afqo sion £ SE, d Sapuy sep suo snou anb ↄ no 29 ©$2Jrruoſon 
$994U9p sou sinn an sou op 3inpoad aj Suonrzuodm sou nuied su¹⁰j˖ρ 3mo03 ap 119Jul v uo, no S2ureno SIP s 151991 $2 
2413 9 42Juazald ap suouea snou anb 3a2jr s nd sanne sean auamaſanuue 312mbor auZr3aarg apuraicy v op ↄidnad af an 
22K03.4) el np x-Dοο Gamwuwmo) np 229 vx ↄllodde uo, nb a> x zuamaaneſ Aa 2anfauod vals ua, p ane apurld aun 3101 22 
*j000*LE161 nb ots au $2421119p $29 ap 1uap33xX29,] anbionb srew : suonemodxs sou ap 29 SUONt3iod wr sou ↄp 21[291 INAJPA rf 
op oynl zahr pi aun aawaoy snou ↄp $103 2421waad vx anod 29340d x 3aw snou 11,nb xna1ogad snid zurzne p yo neajqra puonay 2 


ooo bot o00t*L19%g oo. oO — - S2zueRraogy snd sol x1ed ap $2guue 
| anenb sap unuwoo xnez of anj g64¹ aguur, ap zuapoxꝗ 
coo%oo'gy ooolgEt+1 ooo U rants che - - - - g641 us apy anzjeg 
7 7 2 
"522340dxI 
gu 2p anbruvezg— *8223204x3 $2197 onbfuurnig nbraqey *$013euodws 
anb1aqry op pure, urns $2jipuryar]y vp woſqo,p sh,. 


ooOο e - - - - - - aa1an3 op soguur 2nenb sep noa us ↄourfeg 
c00fS EE - - yuawaaynpu1 T6L1 x 6811 op - - - - - en 
Co0%TFOEt 2% nuawaaynjur g6L1 x S611 op da durng » 
| anbuueyag anbraqry ap $23puryaem ua soflonuur suonriiodxs sep olle anoſea vi op unumo xn] . 
000'tz gh * — - end op $29uug 2azenb sop inoary us ↄourirgꝗ 
ppp IAnnour CO —_— N Wy 5 3 we ar, 
— 8 — — 8601 re SOL op 


$229Jur439 purem op $2jjpnuue suohenodxe sep affe mera vx op Unwwoo xn. L 


6 889 


malgre le poids des nouveaux impots, & pen- 
dant la guerre la plus terrible, notre revenu, notre 
commerce, & nos manufactures, ont proſpere à un 
degre dont on n'avoit point d'exemple : nous 
pouvons prouver que cette guerre, qui en France 
a Ecraſe Vinduſtrie & dẽtruit le commerce,“ n'a 
fait qu augmenter l'activitẽ & Ietendue du notre. 
(Voyez la Table ci. jointe.) 


L'oppreſſion ſous laquelle la France eſt courbee, 
offre un texte de reflexions trop penibles & trop 
degoũtantes pour que nous veuillons le developper : 
mais comment $'occuper des matières qui font 
l'objet de cet Ecrit, ſans Etre frappe du contraſte 
que preſente la Grande Bretagne & la France ; tant 
a I'egard du produit du revenu public compare 
avec les depenſes, que ſous le rapport des ſources 


i „„ "IS — 


Lie DireQtoire a annonce, le 14 Janvier 1799, dans un 
Meſſage au Conſeil des Cinꝗ Cents, Qu'il n'eſt que trop 
*« vrai, qu'il n'y avoit plus un ſeul vaiſſeau Frangois qui tra- 


*« fiqua ſous le pavillon national.“ 


F 
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dod il derive? L Grande Bretagne tire ſes 
reſſources de Vaccroifſement de ſes manufactures; 


elle les tire de ſes relations commerciales, qui, en 


avgmentant fa proſperite, contribuent à celle des 


peuples avec leſquels elle commerce, La France 
n'a plus, pour ainſi dire, d'autres ſubſides que ceux 


qu'elle arrache à ſes amis & à ſes alliẽs. Son revenu 


public ſe compoſe de ſes rapines, & du pillage au- 
quel elle abandonne les malheureuſes contrees od 


fes troupes ont pènẽtrẽ. 


Tandis que la Grande Bretagne paye à point 
nomme Vinteret de fa dette, elle pourvoit à un 
fonds qui affure invariablement, dans un tems 
donne, le rembourſement du principal, —La France, 
au contraire, retient les arrẽrages dus à ſes cre- 
anciers, & ne s' en voit pas moins force de tems I 
autre d' avouer d'enormes deficits dans ſon revenu 


annuel.“ 


*— 


, 


Le DireQorre a annonce en termes directs, dans un meſſage 
aux deux Conſeils, le 2 Fevrier 1799: Que les recettes fe font 


arrities le plus ſouvent AUu-DESSOUs de dix millions par de- 


66 


La Grande Bretagne ſe repoſe avec une juſte 
confiance ſur Vinduſtrie, l' energie & le courage 
de ſes habitans, pour faire face aux beſoins qui 
peuvent ſurvenir: elle lève aujourd'hui dans 
Pannee, par une taxe de guerre, une portion conſi- 
derable des dẽpenſes; & par une prolongation tem- 
poraire de la mème taxe après la paix, elle aſſure 
d'avance le rembourſement des nouveaux em- 
prunts. Si Von oſoit haſarder une prẽdiction dans 


cade (ce qui fait un million par jour, ou 15 millions ſterling par 
annẽe):—“ qu'il ne reſte de diſponible qu'une ſomme 1nsve- 
*« PFISANTE pour afſurer la ſolde de Parmie ;—que les appro- 
«« viſionnemens de la marine ſont nuls ou incomplets ;—que 
« les paiemens les plus urgens ſont ſuſpendus z—que le credit 
public retombe au lieu de ſe relever, & que celui des parti- 
* culiers s' en reſſent ; que les depenſes vont en augmentant, 
« & que le ſervice deja compromis, eſt expoſe A une cataſ- 
te trophe funeſte & prochaine,” 


Ces faits ſont donnes comme conſtans ; & il eſt eſſentiel dꝰ ob- 
ſerver que cette recette totale de 15, ooo, oool. ſterling par 
ann&e, ne provient pas ſeulement des contributions que paye le 
peuple Frangois, mais auſſi de la vente des domaines nationaux, 
de la coupe des forets, de la partie du pillage ẽtranger verſce 
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des tems auſſi extraordinaires, nous dirions que la 
tyrannie de la France doit neceſſairement ẽpuiſer 
toutes les ſources de ſes trẽſors extorquẽs; car le 
pillage deſsèche le fol ſur lequel il s'exerce, & le 


 decouragement qui s'empare du cultivateur, le met 


bientdt à Vabri de la rapine de ceux qui avoient 
compte ſur ſes rẽcoltes futures. En nous bornant 
a'ce pronoſtic, nous ſuppoſons que Vempire de la 


a la treſorerie de Paris, du fermage, des domaines nationaux 
confiſques, & non vendus, &c. &c. jul 


Ce qu'on peut conſiderer comme le revenu permanent de la 
France, c'eſt-a-dire, le produit des contributions du peuple, ne 


eſt ele qu'à huit millions ſterling pendant Vannce qui veſt 


termine au 20 Septembre 1798. Quiconque voudra ſe donner 
la peine d'examiner les derniers comptes rendus par la Trẽſore- 
rie de Paris, & les rapports des Comites de Finance, ſe convain- 
cra que le montant des taxes payees par les contribuables de Pan- 


cienne France, & des nouveaux departemens, ne seleve gueres 


a plus d'un tiers du revenu ſous la Monarchie, & cependant 
les contribuables ſe trouvent taxes dans une triple proportion, 
comparativement à leurs moyens de payer. 


% 
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France reſtera intact; & nous Ecartons, comme 
Etrangere à notre ſujet, Thypothèſe de toute rẽſiſ- 
tance à l' oppreſſion, & des effets du deſeſpoir de tant 
de peuples dẽpouillẽs & ruinẽs.“ 


L'on a ſouvent vante Venthouſiaſme des Fran- 
cois comme devant produire les ſacrifices les plus 
Etonnans, ſoit en ſervices perſonnels, ſoit en contri- 
butions peEcuniaires, Sans doute que l'amour de 
la rapine a donne de Vardeur à leurs armees ; mais 
les offrandes du patriotiſme n'ont guere demontre 
de zele pour la cauſe, ou de confiance dans la 
duree de la Republique, La totalitẽ des contribu- 
tions civiques deſtin&es à couvrir les frais de l'inva- 


r 


, * Par un ſingulier haſard, on a inſere dans le Moniteur du 
9 Février 1799, qui renferme le meſſage od le Directoire rend 
compte de Ietat deſeſpere des finances, le reſerit dans lequel il 
annonce à I'Empereur ſon intention de recommencer la guerre 
dans quinze jours, fi 8. M. I. ne lui donne pas de reponſe ſatis- 
faiſante relativement aux troupes Ruſſes: c'eſt un nouveau 
recours de ce Gouvernement à ſa reſſource ordinaire, de jeter ſes 
armees au dehors, lorſqu'il eſt hors d' tat de les maintenir ay 
dedans, 
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ſion de I'Angleterre, ne s' eſt Elevee en 1797 & 1798 
qu'a 273,607 livres tournois ;—ce qui ſurpaſſe de 
fort peu le contingent d'un ſimple manufacturier 


Anglois, qui a verſe à la Banque, en un ſeul paie- 
ment, la ſomme de 10, oool. ferling pour ſa con- 
tribution volontaire.“ 


Quant aux ſervices perſonnels, la comparaiſon n'eſt 
pas moins favorable à la Grande Bretagne, puiſque 
les nombreuſes aſſociations de corps volontaires, 
leves dans toutes les parties du royaume au mo- 
ment on la France redoubloit ſes menaces de 
deſcente, ont dẽpaſſẽ, ſoĩit en nombre, ſoit en 
preuves de 2ztle, les requiſitions forces de Ven- 
nemi. 


Dans un moment de preparatifs urgens & ſou- 
dains pour la defenſe nationale, i} ne convient pas 


ſans doute de trop S'arreter à la conſideration des 


1 


* Robert Peele, Eſq. de Bury, Lancaſhire. C'eſt avec une 
bien vraie ſatisfaction que nous publions le nom d'un homme 
qui a fait tant d'honneur au caractère national. 
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depenſes ; mais Vavantage de economie n'eſt pas 
le moindre de ceux qui ont reſulte de Vinſtitution 
preſque univerſelle des corps de Yeomanry ; car, 
en aſſurant notre defenſe contre Vinvaſion qu'an- 
noncoit Vennemi, la levee de ces corps a fourni à 
notre brave Milice Voccaſion d'aider VIrlande à ſup- 
primer la rebellion qui y eclatoit, & nous a mis A 
meme d' employer le reſte de notre armee par- tout ot 
ſa preſence pouvoit ètre neceſſaire. Ce nouveau 
rempart a ẽtẽ Eleve par le patriotiſme du Peuple, 
auquel V'Adminiſtration en a appele avec confiance; 
& il nous preſente non-ſeulement une garantie pour 
le preſent, mais une protection permanente pour 
Favenir. 


Nous avons chercke juſqu'ici à fixer Vattention 
du public ſur la grandeur & la ſageſſe des opera- 
tions concertees par la Legiſlature pour lever 


des ſubſides, & ſur le bon ſens & Ienergie qu'a dẽ- 


ployes le Peuple, durant la guerre la plus diſpen- 
dieuſe & la plus terrible dans laquelle nous ayons 
jamais ẽtẽ engages. Notre ſecond objet ſera de 
demontrer que les ſommes {i liberalement ac- 


cordees, ont non-ſeulement Ete verſces à peu de 


198 


frais dans la Trẽſorerie, mais qu'on a erẽẽ le moins 


d' employẽs poſſible pour les percevoir. Le recou- 
vrement des taxes impoſces pendant la guerre eſt 
rẽparti de la maniere ſuivante, entre les divers 
departemens : 
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Ce qui fait environ 104. par 100]. ou zx55"* pour 
cent de frais pour la perception des droits. 


On doit ajouter à ces frais, 63. par livre pour la 


| perception des ſommes levees par les Commiſſaires 


des 
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des taxes: le receveur-general regoit 2d. par livre 
(c qui ſuffit 2 peine dans pluſieurs provinces à 
defrayer ſes dẽpenſes); les collecteurs de paroiſſes 
& commis touchent les 44d. reſtant. 


Pres des deux tiers du droit de timbre ſont pergus 
par le Bureau principal à Londres. Les col- 
lecteurs du tiers qui ſe pergoit dans les provinces 
touchent un droit de tant pour cent; mais Vac- 
croiflement de leurs recettes a permis de les ſou- 
mettre A une reduction, qui a balance les frais de 
recouvrement des nouveaux droits. 


L'Acciſe occupe pour Padminiſtration des droits 
ſur le ſel, 198 nouveaux employes, dont le ſalaire 
$'Cleve à 12,3331. ; mais Pabolition de Pancien de- 
partement qui en Etoit charge, a permis de reformer 
459 employes, dont le ſalaire montoit à 26, 95 l.“, 
ſans y comprendre les ẽmolumens conſiderables des 
collecteurs. | | 
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* Il y a maintenant 747 perſonnes de moins pour Padmi- 
niſtration d'un revenu de 12,100,000 1. par an, qu'il n'y 
en avoit, lorſque le Miniſtre eſt entre en place, pour un 
revenu de 6,000,000 1, 
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Lon a ſupprime dans les Douanes 85 places ſans 
fonctions, qui valoient de 1001. à 2000l. par an. 
Le Miniſtre s'eſt attache à ce ſyſteme de reforme 
du moment od il eſt entre en fonctions; &, a Vex- 
ception de deux cas d'une nature toute particulière, 
il a conſtamment refuſe de remplir les vacances de 
ces ſortes d'emplois ſurvenues depuis 1784. 


Cet expoſe n'a guere beſoin de commentaire, & 
mettra probablement fin aux declamations qu'on 
ne ceſſe de repeter ſur l' ẽnormitẽ des frais de re- 
couvrement. Voici le taux moyen auquel le Comitẽ 
des Finances de 1797 avoit ẽ valuẽ ces frais. 

4. „ d. 
Doua nes - - 6 2 6 pourcent. 
Acciſe 412 1 
Droit de Timbre 417 7 
Taxes proprement dites 3 12 5 


Les frais de recouvrement pour la totalite du re- 
venu, depuis les changemens operes dans quelques- 
unes de ſes branches, ſe trouvent reduits en 1799, 
ainſi qu'il ſuit: C. 6. d. 

Duane 35 12 4 
Acciſe - - - - - - 3 14 6 
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Il n'y a preſque aucune variation dans les taxes 
proprement dites, Vallouance aux percepteurs ẽtant 
la meme. 


Il eſt eſſentiel d'obſerver qu'aucune defalcation ſur 
les remiſes, aucune faillite, ſoit des collecteurs, ſoit 
des receveurs, ne ſont venues aggraver cette dẽpenſe. 
Les pertes en ce genre qu'a eſſuyẽes le revenu public 
depuis quelques annees, ne dẽpaſſent pas gool.* 


Si nous examinons enſuite l' emploi des ſommes 
accordees pour les differens ſervices, nous trou- 
verons qu'il a été dirige de la manière la plus 
ẽconomique, & qu'on a adoptẽ les meſures les plus 
propres à prevenir les abus. 


On n'a point de regiſtres anterieurs au com- 
mencement du règne de Charles II. A cette ẽpoque, 
les payemens des vivres & des munitions ſe faiſoient 
en billets à ẽchẽances incertaines, & dont l' eſcompte 
augmentoit conſidẽrablement pendant la dure de 
chaque guerre, ſans qu'on y apportàt aucun remède. 


* Cette ſomme a ẽtẽ perdue en grande partie par des porteurs 
de lettres. : 
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Ce n'eſt que dans la guerre actuelle qu'on Va tentẽ, 
pour la premiere fois, par une loi qui en 1794 


| fixa au terme de quinze mbis, à compter du jour 


de leur date, le payement de tous les billets iſſus 
pour le ſervice de la marine. Cette loi eut Peffet 
deſire, & Peſcompte fut peu ſenſible juſqu'au com- 
mencement de 1796; mais comme il $'tleva gra- 
duellement, pendant le cours de cette anne, 
Juſqu'a plus de 14 pour cent, on jugea nẽceſſaire de 
mettre les Bureaux de la Marine en ẽtat de payer 


- comptant des le 1er Novembre, ce qu''ils conti- 


nuTrent A faire pendant le mois ſuivant. Depuis 
lors, & en vertu d'une autre loi, tous les payemens 
ont ẽtẽ faits en billets à go jours de date; & comme 
ils ſont acquittes avec la plus ſtricte ponRualite, 
on les conſidère comme argent comptant. Il en 
eſt rẽſultẽ pour le public, une ẽpargne de toute la 
valeur de Veſcompte que ſupportoient ancienne- 
ment les Bureaux de la Marine dans leurs achats, 
& qui 8'Etoit ẽlevẽ vers la fin de la dernière guerre 
de 114 à 164 pour cent.“ 


— — 


* Voyez Appendix, No VI. Les billets ſans interet 5'el- 
comptoient ſouvent à 20 pour cent, 


16 


Cette meſure n'empecha pas cependant que le 
marche ne ſe trouvat ſurcharge de billets Emis avant 
cette Epoque; ce qui determina le Parlement à liqui- 
der des billets de la Marine pour une ſomme de 
114 millions & pour pres de 14 millions de billets de 
Echiquier. Pour fatisfaire à toutes les autres de- 
mandes exigibles, on fit en Mai 1797, un emprunt de 
144 millions en ſus de celui de 18 millions qui 
avoit eu lieu au commencement de la mème ſeſſion. 


* 


L'avantage de retirer de la circulation des erẽances 


; fi fortes ſur le Gouvernement, ſe manifeſta de plus 

$ d'une manière: les heureux effets en furent auſſi 

- ſenſibles pour le commerce du Royaume que pour 

, ſes finances: preſque tous les capitaux employes 

1 juſqu'alors en billets de marine, devinrent des 

L capitaux actifs; & les perſonnes qui ẽtoient dans 

p Fuſage de placer les leurs a Vachat des fonds publics, 
lorſqu'ils baiſſent, & à Veſcompre des billets du 

- Gouvernement lorſqu'il hauſſe, revinrent à leur an- 


cienne habitude d' eſcompter des lettres de change.“ 


— Aa. Mt. td rat. 4 


- * Les Billets de PEchiquier, qui Eprouvoient une eſcompte 


de 104 pour cent à la fin d'Aofit 1796, gagnoient pour cent 
en Février 1799. 
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Tess efforts produiſirent l'effet deſirẽ, d'ẽviter les 


inconveniens attaches à une grande dette flottante: 
& afin de remplir complettement ce but, c'eſt- 


a-dire, afin de ne plus contracter de dette pour 


la marine, on abandonna au commencement de 
1798, un uſage qui avoit toujours prevalu depuis le 
milieu du fiecle paſſe, a quelques legeres excep- 
tions pres ſous le Roi Guillaume. Cet uſage con- 


fiſtoit a voter pour chaque homme 41. par mois, 


deſtinees a couvrir les depenſes ordinaires de la 
marine, ſans avoir ẽgard a Vaugmentation progreſ- 
five du prix de toutes choſes pendant Veſpace de 
150 ans. On fit alors, pour la premiere fois, le 
calcul de ce qu'exigeroit la balance des depenſes, 
non compris les frais de conſtructions & de repara- 
tions ordinaires, & Von vota 7l. par mois pour 
chaque homme. Il en eſt reſulte que la depenſe de 
1798 eſt reſts au-deſſous des ſommes deſtinees 
à la couvrir, ce dont il n'y avoit point eu d'exemple 
depuis la paix d' Utrecht, & qu'au 31 Decembre 
dernier la dette de la Marine ſe trouva de 
goa, oool. moindre que Vannee precedente. Si 
l'on perſevere à voter ainſi d'avance des ſommes 


ſuffiſantes pour correſpondre aux dẽpenſes extraor- 


le 
re 


Or- 
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dinaires de Yarmee, & à tous les autres beſoins ſuſ- 
ceptibles d'etre prevus, cette marche doit neceſ- 
ſairement nous garantir de toute dette flottante A la 
fin d'une guerre. 


Les depenſes de Parmee ſe preſentent enſuite I 
notre conſideration. Il Etoit d'uſage dans les 
guerres precedentes, & cet uſage avoit ẽtẽ regardẽ 
comme avantageux, d'approviſionner les troupes 
employees en pays Etranger, au moyen de contrats 
accordes a des perſonnes attachees au Gouverne- 
ment & dont les agens te trouvoient ſur le marche, 
non-ſeulement en concurrence les uns avec les 
autres, mais encore avec les Commiſlaires des vivres 
charges de fournitures ſemblables pour la Marine. 
Le public, par conſequent, ſupportoit une double 
perte, & le Miniſtre acqueroit une influence con- 
ſiderable. On y a complettement remedie pendant 
cette guerre, en conferant aux Commiſſaires des 
vivres Vachat de tous les approviſionnemens, tant 
pour les troupes de terre qui ſe trouvent en pays 
Etranger, que pour les flottes; & quant aux 
autres eſpèces d'approviſionnemens, les Bureaux 


648) 


de la Marine & ceux des Tranſports en ont &t6 
charges.* Z 


Les dẽpenſes militaires encourues en pays ẽtranger, 
ſont de toutes, les plus difficiles à limiter: elles ont 
cependant ẽtẽ dirigees avec le plus grand ſoin & avec 
des precautions toutes particulières. Les Comman- 
dans en chef ont ẽtẽ ſoulages de la charge penible 
d'en rendre compte; mais d' après des inſtructions 
diſtinctes, ils ſont charges d'exercer une ſurveil- 
lance générale contre les abus. Les officiers mi- 
litaires n' ont plus fait d'achats ni frẽtẽ de batimens; 
toute la dẽpenſe a paſſẽ par les mains d'un Commiſ- 
faire General, & a ẽtẽ controlee ſur les lieux par un 
commiſſaire des comptes, dont le devoir eſt de s' in- 
former d' abord, i la dẽpenſe a ẽtẽ autoriſce par le 
Commandant en chef, de conſtater enſuite avec 

exactitude 


* 
2 — 2 - * * : 


On a maintenant connoiſſance de ſommes payees pen= 
dant la derniere guerre à certains individus, & qui monte- 
rent à plus de 17, ooo, oool.; & ſur 12, 500, oool. il fut allous 
aux parties une commiſſion de 190, oool. ; lereſte fut em ploye 
I des contrats, dont les benefices ne nous ſont point connus. 
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exaCtitude ſi le prix des differens objets eſt le plus 
bas auquel ils aĩent pu etre achetes, & enfin d' exa- 
miner les cautions. 


On a interdit A ces officiers tous autres bẽnẽficet 
que leur paye & leur proviſion. On a mis un ſoin 
ſerupuleux A ne choiſir que les perſonnes les plus 
capables de ce ſervice; & il y a lieu de croire qu'il 
a EtE rempli d'une manière exemplaire. Aucun 
contrat n'a ẽtẽ paſſẽ par la Treſorerie, ou ſous ſon 
autoritẽ, exceptẽ pour les camps formẽs dans le ro- 
yaume, & dont on ne pouvoit ſe procurer autrement 
tes fournitures. Elles ont ete faites à Venchere pu- 
blique, mẽthode qui exclud toute influence de fa- 
veur, & qui aſſure les plus bas prix, compatibles 
avec la certitude des livraiſons. 


Dans la dernière, ainſi que dans les precedentes 
guerres, on ſe procuroit les batimens de tranſports 
ſoit par des commiſſions individuelles ẽvidemment 
ſujettes à pluſieurs abus, ſoit par les Commiſſaires 
Etablis pour le ſervice general de la Marine, ou par 
les Bureaux reſpectifs des Vivres & de V Artillerie, 
Outre que la concurrence de ces divers dẽpartemena 
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augmentoit sette depenſe, le Bureau de la Marine 


trouva au- deſſus de ſes forces de pourvoir à la 
totalitẽ de ce ſervice, ſans en nẽgliger d'autres non 
moins importans, & l'on rẽtablit le Bureau des 
Tranſports.— On n'a pas conteſtẽ qu'il n'ait bien 
rempli l'objet de ſon inſtitution, & cependant quel- 
ques perſonnes Elevent encore des doutes fur ſon 


utilite. Pour les diſſiper, il ſuffira peut - etre de 
leur preſenter Vextrait de la rẽponſe des Commiſ- 


ſaires de ce Bureau à l'un des rapports du Comitẽ 
des Finances de 1798; ce paſſage ne laiſſera rien A 
defirer a quiconque connoit Vintegrite & les lu- 
mieres de ces Commiſſaires—* Dans la foule in- 
* nombrable de details que renferme notre admi- 
te niſtration, details trop nombreux pour en faire ici 
« le tableau, nous nous flattons d'avoir epargne au 
public quelques centaines de mille livres, & 
* nous avons tout lieu de croire que cette ſomme 
auroit ẽtẽ perdue ſans une ſurveillance minu- 
« tieuſe, & qui ne veſt jamais relichte. Nous 
© nen citerons pour l'inſtruction de vos Seigneu- 
e ries, qu'un ſeul exemple d'une nature aſſez 
et frappante. Si chacun des trois Bureaux, charges 
« avant nous du fret des bitimens pour leurs ſer- 


| 

] 
0 
E 
P 
q 
m 
re 
la 
Pa 
Pe 


ſo 
ter 
cet 


( $1 ) 
te yices reſpectifs, avoit par la multiplicite des 


e affaires, ou par defaut d' attention, engage un 
“ navire, de moyenne grandeur, au-dela du nombre 
e ſtrictement nẽceſſaire, ou qu'on eũt ſeulement 
4 ſouffert qu'il demeurit ſans emploi, les frais de 


ec ces trois bãtimens, ſans compter les caſualitẽs, 
te auroĩent ſurpaſſẽ toutes les depenſes d' adminiſtra- 
e tion de notre Bureau,” 


Un autre departement, celui qui a ẽtẽ charge de 
la conſtruction des caſernes deſtinẽes aux corps 
levẽs depuis quelques annẽᷣes, a ẽtẽ le ſujet de diſ- 
cuſſions reiterees ſoit dans le Parlement, ſoit dans le 
public.— Il n'y a point d'effort qu'on n'ait tentẽ 
pour depopulariſer cette meſure, & faire croire 
qu'on a prodigue pour cet objet des ſommes im- 
menſes, ſans nẽceſſitẽ & meme ſans utilite. appa- 
rente, Dans toutes meſures intimement lices avec 
la ſurete & la defenſe du pays, Veconomie ne doit 
pas etre ſeule conſultee; cependant, nous ſommes 
perſuades que cettedepenſe peut encore etre juſtifice 
ſous ce point de vue, & qu'un mur examen conſta- 
tera, qu'en faiſant abſtraction des frais primitifs, 
cet Etabliſſement a ẽpargnẽ au public environ 
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400,000). par annt᷑e, pendant le cours de la guerre, 
fans parler de Veconomie conſiderable qui reſults 
de la conſervation des chevaux. D'ailleurs, nous 
ne devons point perdre de vue la nature de la guerre 
dans laquelle nous ſommes engages.—Quelque 
confiance que nous puiſſions placer à juſte titre, 
foit dans notre Marine, dont les glorieux exploits 
ont ſurpaſſe tout exemple, ſoit dans le puiſſant 
ſecours de nos volontaires animes d'un patriotiſme 
fi ardent, nous ne devons point negliger Fat- 
tention due à notre brave armee & à nos milices, 
places aux poſtes les mieux adapts à notre dE- 
fenſe; & il eſt evident que nos troupes n'auroient 
point pu, ſans caſernes, reſter ſur les cotes pendant 
Phiver. Mais ce qui interefſe davantage notre 
ſenſibilitẽ, ce qui importe encore plus a I Etat, c'eſt 
la conſervation. des ſoldats, loges commodement 
dans les nouvelles caſernes, qui les prefervent de 
Vinſalubrit ordinaire des campemens ; ſur- tout 
dans une ſaiſon avancte. Quant aux heureux 
effets qui en reſultent pour le maintien de la 
difcipline & de la bonne conduite de Varmee, ils 
ne peuvent Echapper meme aux obſervateurs les 
moins pEnetrans. | | 
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Parmi les ẽvẽnemens intẽreſſans qui ſignalèrent 
repoque que nous paſſons en revue, on ne doit pas 
omettre deux incidens, qui dans leur origine ſem- 
blerent menacer notre commerce des plus funeſtes 
conſequences: nous parlons de la ſtagnation du 
credit dans le commerce en 1793, & fur-tout de la 
ſuſpenſion des paiemens en eſpèces à la Banque en 
1797, ſuſpenſion qui fit naĩtre dans quelques eſprits 
Ja crainte d'une ruine generale. | 


Vers le commencement de l'année 1793, des 
cauſes auxquelles il ſeroit ſuperflu de remonter ici, 
firent pendant quelque tems ẽprouver au com- 
merce des embarras extremes, par la difficult 
qu*eprouvoient A ſe procurer de Vargent des per- 
ſonnes meme dont le credit ne pouvoit Etre ſuſ- 
pete. Preſque toujours en pareille occaſion, 
Talarme produit encore plus de maux que les em- 
barras reels : auſſi la defiance stendit- elle au point 
de pouſſer un grand nombre de capitaliſtes à ren- 
fermer leurs eſpeces ſi ſoigneuſement, que beaucoup 
de nẽgocians & de manufacturiers ne purent ni 
vendre les marchandiſes dont regorgeoient leurs 
magaſins, ni trouver de Vargent à emprunter ſur 
les effets les plus ſolides. 
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Dans cet ẽtat de choſes, le commerce reclama les 


ſecours du Gouvernement. Le cas Etoit urgent; 


& comme il ne permettoit aucun delai, la Lẽgiſ- 
Iature paſſa en Mai, un Acte qui autoriſa une diſ- 
tribution de billets de! Echiquier juſqu'a la concur- 
rence de 5, ooo, oool. entre les nẽgocians, banquiers, 
& commergans, qui pourroient en ſolliciter. Les 
Commiſſaires nommes par cet Acte entrerent en 


fonctions des le lendemain du jour od il fut ſanc- 


tionnẽ, & ſiegerent ſans interruption juſqu'a ce 


qu' ils euſſent decide ſur toutes les demandes. 


L'effet preſque ſubit de cette meſure ne peut mieux 
ſe decrire que par le rapport meme des Commiſ- 
faires, auxquels on ne ſauroit donner trop d'ẽloges. 
« La ſomme totale dont on ſollicitoit le pret, 


« $Etoit Eleyee d'abord à 3,855,6241. à diviſer 


« entre 332 reclamans. Quarante-neuf de ces re- 
te quetes furent rejetẽes par differens motifs ; 45 


autres, qui ſollicitoient un pret de 1,215,100, 


e fyrent retirees, & l'on en admit 238. La ſomme 
te totale de 2, 202, oool. fut diſtribute entre ces 
te reclamans qui en ont rembourſe une partie 
* conſiderable avant ſon Echeance, & le reſte rẽgu- 
* litrement aux Epoques fixes, ſans difficultẽ ni 


(93-9 
&« embarras, meme apparent. A exception de 
ce deux ſeules maiſons qui firent banqueroute, toutes 
* Jes autres firent honneur à leurs engagemens, & 


«* plufieurs d'entre elles ſe trouvèrent dans une 
te grande affluence, après que ce moment de gene 


« fut paſſe, 


Les avantages d'une meſure fi opportune ſe 
« manifeſtèrent par un prompt retour de con- 
« fiance dans les operations commerciales; & Von 
te Eprouva A inſtant les heureux effets de la re- 
te naiſſance du credit & de Vabondance du nu- 
« meraire. 


« Pluſieurs maiſons de commerce tonſiderables 
« furent ainſi d&gagees des embarras dans leſ- 
« quels elles ſe voyoient enveloppees, & l'on prẽ- 
te vint le funeſte contre- coup qu'auroĩt eu leur 
« cataſtrophe, ſur une foule d'autres maiſons dont le 
« ſort ſe trouvoit lie au leur.—Cette operation 
« bienfaiſante n'eut pas des effets moins heureux 


pour grand nombre de manufacturiers du pre- 


« mier ordre dans differens comtes; car apres 
* avoir ẽtẽ forces de ſuſpendre une partie de leurs 
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re travaux, ils ſe virent en ẽtat de les reprendre, 
« & de donner de Vemploi a quantitẽ d' ou- 
 « vriers dont Ventretien ſeroit retombe à la charge 
te de la nation, qui auroit peut- Etre ẽtẽ expoſee A 
voir abandonner pour jamais les atteliers qu' ils 


ce ayoient vivifiés.“ 


Les Commiſſaires s ẽtendirent enſuite ſur Patten- 
tion ſcrupuleuſe avec laquelle ils s ẽtoient aſtreints 
au ſecret, lequel fut ſi bien garde, quꝰ aujourd'hui 
meme, les noms des individus qui ſollicitèrent ce 
ſecours ſont encore inconnus, excepte de leurs 
cautions. 


Nous doutons que dans aucun pays on ait jamais 
rendu un ſervice auſſi eſſentiel au commerce & 
aux manufactures, avec autant de promptitude, 
autant de facilite dans l' exẽcution, & ſur- tout ſans 
aucun ſacrifice pour le public; ce qui, au reſte, eſt 
ici la plus foible conſideration, vu la grandeur de 
Vobjet qu'il s' agiſſoit d accomplir. Cette tranſac- 


tion fut conduite de manitre que la difference de 
| Vinterer de 5 pour cent, payẽ par les emprunteurs, 
avec celui des billets deV'Echiquier qui leur Etoient 

Pretes, 


* 
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| pretes, & pour leſquels le public ne payoit que 
deux ſols & demi par jour, fut ſuffiſante pour dẽ- 
frayer toutes les dẽpenſes des Commiſſaires, & laiſſa 
encore un profit de plus de 4000l. qui fut verſe 
dans I'Echiquier, 


Nous parlerons avec d' autant moins d'aſfurance 
de la ſuſpenſion des paiemens en eſpeces a la Banque, 
que les doutes qui s' levèrent dans le tems, fur les 
cauſes qui Vavoient produite, n'ont jamais ẽtẽ bien 


eclaircis. Dans les enquetes que firent à ce ſujet 


90 les deux Chambres du Parlement, toutes les cir- 

conſtances alors connues, & qui pouvoient y 
FA avoir influe, furent ſoigneuſement examinces. 
& Il fut conſtatẽ par les rapports qui en reſulterent, 
Ie, qu'en 1795 & 1796 la depenſe du ſervice au- 
=| dehors, y compris I'Emprunt Imperial & le Sub- 
ot fide de la Pruſſe, avoir ete fi forte, qu'elle avoit 
th rendu les changes Etrangers, ſur-tout celui avec 
5 Hambourg, defavorables à l' Angleterre pendant 
Je le cours entier de Pann&e 1795 & juſqu'au com- 
= megcenment de Pannee ſuivante; & que la Banque 
"Af avoit fait au Gouvernement des avances conſide- 
4 rables, en raiſon des beſoins preſſans du ſervice 
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4 public.* Enfin, dans les deux rapports du Parle- 
ment, & ſur-tout dans celui de la Chambre des 
Communes, on ne ſe diſſimula point que la crainte 


—— — * 
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Elles ẽtoient au 25 Février 1797, y compris les interets, 
ainſi qu'il ſuit; | 
Avances ſur Ia taxe des Terres & de 
la Dreche - - - - - + - £-5,937,000 
Billets de PEchiquier 8 2,291,000 
Billets de la Treſorerie = - - - - 1,512,000 
Interets ſur le tout „ Te: 5 5 4-000 


— 


£ 10,294,000 


- 


Les dividendes non reclames & pays par la Banque pour le 
ſervice public, montant à 376, oool. ne ſont pas compris dans 
Petat ei · deſſus. 1 


Les avances de la Banque, en Mai 1795, Etoient de 
11, 340, oool. & en Decembre ſuivant,Jde 12,846,000. : elle 
$'Eleverent en 1782 à 10, 171, oo0l. & déjà en 1753, année de 
paix, elles s'Etoient Elevees à 11,686, oool. quoique le capital 
de la Banque ne fit alors que de 11,000,000. (Voyez 
PHifſt. du Revenu par Poſtlethwaite, p. 307 à 310). Dans 
le fait, elles avoient ẽtẽ precedemment tout auſſi conſidẽ- 
rables, | 
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* 


1 


d'une invaſion qui Etoit devenue générale vers 
la fin de 1796, avoit eu une influence tres-ſenſible 
ſur la ſuſpenſion dont nous venons de parler. Mais 


quelles que puiſſent en avoir ẽtẽ les cauſes Eloignees, 


il paroit clair que la ſuſpenſion des paiemens en 
eſpeces des deux grandes Banques de Newcaſtle, 
occaſionnee par une alarme locale qui ſe propagea 
rapidement, en fut la cauſe immediate. Les de- 
mandes de numeraire ayant Ete ſoudaines, & aug- 
mentant preſque journellement, elles engagèrent les 
Directeurs, vers la fin de Fevrier 1797, à expoſer aux 
Miniſtres Vetat de la Banque; & apres une mure 
deliberation, le Conſeil Prive publia Parrete qui 
ſuſpendoit les paiemens en argent, expedient qui 
fut approuve tant par les Directeurs que par les 
Actionnaires de la Banque. 


II &toit impoſſible de prevenir ou de contre; 
balancer plus efficacement les conſequences pro- 
bables d'une meſute fi nouvelle dans fa nature, 
& ſi propre à exciter des alarmes ſcrieuſes dans 
le Royaume & ſur le Continent, que par un bilan 
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public & authentique de I'Avoir de la Banque. 
Les Communes chargerent un Comite d'en faire 
examen, & cet examen mit en Evidence, que la 
Banque poſſẽdoit indiſputablement 1 5,000,000], 
de plus qu'elle ne deyoit,* 


II n'eſt guere ẽtonnant qu' avec la preuve d'une 
opulence fi ſolide & fi reelle, les nẽgocians, les 


banquiers, & les commergans de toutes les claſſes, 


ſe ſoient rẽunis avec tant d'emprefſement pour 
ſoutenir le credit de la Banque, en s'engageant à 


= . 


Fonds appartenant à la Banque, non compris ce que 


lui devoit PEtat * - - fL-17,597,280 


Dette de VEtat . -=- - 11,686, 800 
Dẽduction des dividendes non-re- 
clames, & payes par la Banque pour 


le ſervice public - - = 376,000 

| | 11,310,800 
Dettes exigibles ſur la Banque = = = - 13,770,390 
Avoir ou Surplus de la Banque - * 135 37699 
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recevoir & à faire circuler ſes billets comme 


eſpèces. Non moins convaincu de la ſolidite de 
ces billets, le Parlement confirma le 3 Mai 1797, 
Parrete du Conſeil qui en avoit ſuſpendu les paie- 
mens en eſpèces, & continua cette ſuſpenſion juſ- 
qu'au 14 Juin de la meme annẽe. Avant Vexpira- 
tion de ce terme, un ſecond Acte du Parlement 
Etendit la duree de cette reſtriction au terme d'un 
mois après l'ouverture de la Seſſion ſuivante; mais 
une clauſe de ce dernier Acte permit à la Banque 
de recevoir des eſpèces, en Echange de ſon papier, 
pour des valeurs au-deſſus de 500l. & de rem- 
bourſer en argent les trois quarts de ces nouveaux 
depots, à la première requiſition qu'en feroient les 
propriẽtaires. A la ſuite de cette clauſe, des 
ſommes conſiderables furent immediatement verſces 
a la Banque, & cette affluence n'a pas diminue, 
Le premier Acte de la Seſſion ſuivante a reculẽ le 
terme de la ſuſpenſion a un mois au- delà du 
traitẽ de paix definitif, en autoriſant toutefois 
les Directeurs A payer en argent, des qu'ils le ju- 
geroient convenable; & ils ont en effet decide en 
Decembre 1798, d'acquitter en eſpèces toutes les 


ſommes au- deſſous de 51. qu'on pourroit reclamer, 
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ſoit pour des dividendes ou autres objets; ils 
ont de meme retire tous les petits billets de 11. & de 
21. mis en circulation avant Juillet 1798. Malgré 
cette offre, les demandes d' eſpèees ont ẽtẽ preſque 
nulles. 


Ces ſages meſures de prẽ voyance firent Evanouir 
toutes craintes. Le credit de la Banque eſt 
auſſi entier qu'il le fut jamais, ſoit au-dedans, ſoit 
au-dehors; & tandis qu'il n'eſt rẽſultẽ pour nous 
aucune eſpèce d' inconveniens de cette ſuſpenſion 
momentance des paiemens en numeraire, Fen- 
nemi geſt vu enlever le principal eſpoir qui en- 
courageoit ſes demonſtrations d' envahiſſement.“ 


Tl ſeroit preſomptueux d'offrir une opinion, 
ou meme de haſarder une conjecture ſur les cauſes 
de lẽvenẽment que nous venons d'expoſer, fi pen- 


— 


Nous n'avions pas alors comme à preſent 200, ooo hommes 
de Yeemany & d' Infanterie, bien armés, & complettement 
diſciplines, en addition a nos troupes regulieres & à nos 
milices, 


( & 3 


dant les deux annees qui ſe ſont ẽcoulẽes depuis les 
informations recueillies par les Comites des deux 
Chambres, de nouvelles circonſtances n'avoient 
donnẽ lieu de penſer, que Vembarras momentanẽ 
de la Banque prit ſa ſource, beaucoup plus dans 
Valarme qui ſe propagea au-dedans, que dans les 
envois d' argent au-dehors, ou dans la negligence 
qu'auroit eu la Banque de fe pourvoir d'une quan- 
tice ſuffiſante de numeraire. Au premier appergu, 
on ſuppoſeroit que les demandes ſurvenues de diffe- 
rentes parties du globe, depuis le commencement 
de la guerre juſqu'à la fin de 1796, & dont le mon- 
tant paſſe 44, 800, oool.“, ont fait ſortir du pays 
beaucoup de numeraire & de metaux precieux ; 
mais quand on conſidere immenſe ẽtendue de nos 
exportations en objets de nos fabriques, aujourd'hui 
ſur-tout que leur veritable valeur eſt reconnue avec 
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Lo 
* Pour le ſervice public, y compris les emprunts 37,438,000 
Pour achats de bleds = - -= - #$,446,000 


44,884,000 
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plus d'exactitudeꝰ, on ne s ẽtonnera point que ces 
renſeignemens precis & recens nous diſpoſent 2 
eroirequ'on exaggereroit en portant A un million, la 
valeur de Vor exportẽ de la Grande-Bretagne pen- 
dant V'epoque mentionnẽe; meme en y comprenant 


IEmprunt Imperial, le Subſide de la Pruſſe, &c. 


La contrebande ayant ẽtẽ ſurveillẽe pendant cette 
guerre avec une vigilance redoublee, il eſt Evident 
que nos eſpeces n'auroient pu fortir quien fraude, 
& au riſque d' etre ſaiſies. 

Ce 


— 
— 


© L'InſpeRteur General des Douanes donna comme ſon 
opinion, devant le Comite Secret de la Chambre Haute, que 
la balance en fayeur de notre commerce, d'après un terme 
moyen de quatre années, $'clevoit en Janvier 1796 A 
10, 500, oool. par an, en y comprenant 4, ooo, oool. pour les 
profits du commerce des Indes Orientales & Occidentales, & 
d'après la ſuppoſition que la valeur des objets de manufacture 
Britannique depaſſoit d' environ 30 pour cent l' ẽ valuation qui 
en avoit ẽtẽ faite par les Douanes; mais depuis lors, au moyen 
de la taxe ſur les convois, Ion a verifie, qu'on pouvoit faire 
monter cette eſtimation a 40 pour cent plus haut, Voyez 
page 33. | 
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Ce qui nous autoriſe ſur-tout 2 penſer qu'on a 
exportẽ peu de guinees, c'eſt que parmi les mẽtaux 
precieux & les eſpèces importees en 1797 & 1798, 
dont la valeur veſt ẽlevẽe à pres de 8, ooo, oool. les 
trois quarts deſquels Etoient en or, il ne s' eſt trouvẽ 
que pour 70,0001, de guinees, quoiqu'il eũt ẽtẽ 
evidemment plus avantageux aux Etrangers de nous 


envoyer ici nos propres eſpèces que des lingots. 


S'ils les avoient reellement fondues, on Vent de- 
couvert à la monnoie, ou Von diſtingue facilement 
par Palliage, les lingots compoſes de guinees. 


Une autre circonſtance digne attention, c'eſt 
qu'a meſure que la confiance ſe rẽtablit, les eſpeces 
reparurent. Tous les banquiers de la mẽtropole 
ſavent que pendant Vere dernier, & ſur-tout à la 
ſuite de la victoire navale la plus brillante & la 
plus importante qui ait jamais couronnẽ Vhabilete, 
la perſeverance & le courage, des ſommes im- 
menſes furent apportees à Londres de toutes les 
parties du royaume on elles s ẽtoient entaſſces. 


La quantitẽ de numeraire n'eſt peut- tre pas le 
meilleur indice de la proſperite d un pays; mais nous 


K 
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ſommes perſuades que les eſpèces qui exiſtent & 
circulent maintenant dans les Etats de Sa Majeſte, 
'S'ElEvent 2 pres de 44, ooo, oool. Cependant, 
comme cette ſomme excède les anciennes eſtima · 
tions connues, nous renvoyons nos lecteurs à l' Ap- 
pendix Nꝰ IV., qui leur prouvera que la notre 
n'eſt point exaggẽrẽe. 


Nous ne nous arreterons pas en ce moment fur 


la meſure relative à la vente de la taxe fonciere, 
parce qu'on n'a point encore eu le tems d'en juger 


les effets. En computant ci-devant, les augmen- 
tations qu on peut eſperer à la paix, dans le re- 
venu, nous n'y avons point fait entrer le benefice 


annuel de 10 pour cent qui rẽſultera pour VEtat, 


de toutes les portions de cette taxe qu'on lui 
rachetera ; benefice qu'on ne pourra paſſer en ligne 
de compte, que lorſque le montant en ſera mieux 
connu; mais nous enviſageons cette grandeoperation, 
comme infiniment plus importante ſous divers rap- 
ports politiques & fiſcaux que ſous celui de ce mo- 
dique bẽnẽfice. Quoi qu'il en ſoit, fi cet Ate n'a 
procure encore aucun avantage ſenſible, c'eſt qu'il 


n'a pu commencer A Etre mis en exẽcution que 
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tres-recemment.—Mais les difficultes diſparoiſſent 
chaque jour, & il y a lieu de ſe flatter que la vente 
ſe fera rapidement, & que le credit public en reſ- 
ſentira les heureux effets. | 


II nous reſte encore une grande meſure à em- 
braſſer pour donner de nouvelles facilites & un 
plus grand effor à notre commerce avec les ẽtran- 
gers: ce ſeroit la creation de vaſtes magaſins, ol 

ils pourroĩent decharger & depoſer proviſoirement 

leurs marchandiſes, fans payer de droits. On ne 

ſauroit trop faire de vœux pour qu'un ſyſteme 
fi avantageux dans ſes effets ne ſoit point croiſe par 

des intErets particuliers & mal-entendus,; car il 
. ſeroit trop à craindre que fi le Port de Londres 
| n'adoptoit pas ſans d&lai quelque arrangement ſem- 
blable, une grande partie de ſon commerce ne ſe 


a detournit de la capitale, & ne fut meme entière- 
a ment perdue pour le Royaume. 

: Les efforts recemment dẽployẽs par la Grande 
5 Bretagne ne ſont point un exercice temporaire & 
l paſſager de ſes moyens, pour parer à une difficultẽ 
© 


de circonſtance. En adherant aux meſures 
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ſages & prevoyantes qui viennent d'etre adoptees, 
on pourra ſoutenir la meme depenſe annuelle 
ſans aucune addition permanente à la dette na- 
tionale. Celle qu'on contractera cette annee, & 
pendant la dure de la guerre, ſe trouvera telle- 
ment reduite par la levee des dix millions qu'on 
attend de la contribution annuelle ſur le revenu, 


que la nouvelle dette permanente à joindre a Van=- 


cienne, n excẽdera point le montant de celle qu'on 
rachetera pendant I'annee, à l'aide des deux fonds 
d'amortiſſement. Une verite fi importante ne 


ſauroit Etre prẽſentẽe trop ſouvent, ni ſous trop 


de points de vue, pour la ſatis faction de nos com- 
patriotes, pour la confuſion de nos ennemis, & pour 


Vinſtruftion de Europe entière. Ce ſeroit faire in- 
jure au jugement & au patriotiſme du Peuple Anglois 
que d' admettre la poſſibilite du moindre relache- . 


ment dans cette noble Energie avec laquelle il a 
aide ſes adminiſtrateurs a deployer nos reſſources 
nationales. L'etat floriſſant de] Empire nous offre 
tout à la fois des moyens ſuffiſans & les motifs les 


plus puiſſans, pour ſoutenir ſans decouragement, 


cette lutte dont l'iſſue doit nous aſſurer la jouiſ- 
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ſance de tant d'avantages precieux, & nous pre- 
ſerver du plus grand fleau qui puiſſe menacer une 
nation. 


Nous nous flattons d'avoir ẽtabli ſolidement, & 
par des preuves irrefragables, tout ce que nous 
avions avancẽ ſur Vetat brillant od ſe trouvent 
aujourd'hui nos finances, notre commerce, & nos 
manufactures. L' authenticitẽ & l'exactitude des 
pieces preſentees à Vappui de ce tableau, ne ſeront 
ſans doute point conteſtees : elles ſont de nature à 
diſſiper toutes les dẽfiances, & peuvent ętre facile- 
ment compriſes par les hommes meme les moins 
exerces dans cette ẽtude. Et certes, ſi l'on con- 
ſidère la forme claire & ſimplifice des comptes 
publics, tels qu'ils ſont aujourd'hui preſentes au 
Parlement, & les rapports habiles & precis, faits en 
dernier lieu par un Comitẽ des Communes, on com- 
prendra que toute erreur ou impoſture ſeroit bientõt 
decouverte & rectifite. Si done le tableau que nous 
venons de faire de Vheureux rẽſultat des diverſes 
meſures fiſcales que nous avons paſſces en revue, 
Eprouvoit quelques contradictions, nous les laiſſerions 
apprecier par le public. Au ſurplus, nous tenons 
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beaucoup moins à la defenſe de chacune des me- 
ſures adoptees, qu'a Vaccompliſſement du grand 
objet vers lequel elles ẽtoĩent dirigees. 


| Limpericuſe & terrible neceſſits de ſoutenir 
la lutte actuelle, nous impoſe inẽvitablement de 
grands ſacrifices; & Von nous a dit avec raiſon que 
nous ne devions les confiderer que comme un droit 
de ſauvegarde, qu'il falloit payer pour mettre à 
'Pabri du naufrage tout ce qui nous reſte.— Sous le 
point de vue de nos propriẽtẽs auxquelles s' appli- 
quoit cette figure, elle eſt dẽj aſſez frappante; mais 
ſous d'autres rapports, quoique juſte, elle eſt peut- 
etre inſuffiſante, Eh l quel tarif pourroit s ẽtablir, 
entre l'indẽpendance nationale & une inexorable 
tyrannie? entre la liberte perſonnelle, & les requi- 
ſitions, l' empriſonnement & le meurtre? entre les 
conſolations de la religion, & le ſombre deſeſpoir 
de Vatheiſme ? 


En jetant les yeux fur le tableau precedent de 
la ſituation de la Grande Bretagne, ſur la ſoliditẽ 
de ſon credit, fur ſon induſtrie productive, ſur 
I'stendue, toujours croifſante, de ſon commerce & 


It 
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de ſa navigation, & ſur la puiſſance de ſa marine, 
ſans doute que nos compatriotes attribueront tous 
ces avantages, avec une partialite bien fondee, à 
la ſage Conſtitution dont ils ſont les fruits naturels ; 
ſans doute que leur affection pour elle redoublera 
en contemplant la proſperite 2 laquelle elle a ẽlevẽ 


leur pays, & qu'ils ſe ſentiront animes d'un zele 


toujours nouveau pour ſa defenſe. 
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Produit des Taxes' Permanentes impoſtes avant 1793. 
* — — — . — 3 — a Fe . 
1 4 ſondẽ . 1786 || 11,869,051 1793 *' 13,941,000 90 ; : 
la ne ondee 2 1787 12,923,134 1794 | 13,858,000 e e e ce 
1765 & laconſolidat 1788 | 13,007,642 795 | 13,557,000 þ F710" POur7,500,0008 
37 8 1 ion 1789 13435088 | 1795 14,292,000 e nouvelles 'I axes par 
= ouanes eut lieu en 1790 16,072,078” I: | 170 13,3320 n 
1787. 1791 1132,00 179 14,27 5,000 p 
| 91,540675 _ | 9753900 
Deduction à faire pour les EY . = 36,000 = 
ec | 
Taxes rEvoquees en 1792 | A: eden. — 
, Excẽdent de ces 7 dernieres 
" — annees ſur les ſept auen 1,080,000 
Taux moyen de ces 7 annces | 12,854,239 precedentes - _ = 
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Valeur Totale des Importations de la Grande Bretagne dans les Annees ſuivantes. 


* 75 1 14515 1 
En 1785 | - 15,948,000 En 1792 19,6 59,000 
1786 I $760,000 1793 19,250,000 
1787 I 7,804,000 1794 22,288,000 
1788 Gas 1 1795 22,7 30,000 
1789 I 5,821,000 | 1796 23,187,000 
1790 19,1 30, oco 1797 21,01 3,000 
1791 10069, % 1798 256545000 
| 1 — 
124,185, ooo | 153,793, 00 
Taux moyen de ces 7 annees 17,740,000 |{[Taux moyen de ces 7 annẽes 21,970,000 
| | 17,7 40,000 
3 des 7 — At - 
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Valeur Totale des Exportations de la Grande-Bretagne dans les Annees ſuivantes. 


* 
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Total. 


Objers de LF de e - EFF Jets de Manufac-1Ob&jets de Teac. Ee 
| 5 — = Foes. « Total. | | 5 . — Britannique. 
L. 4 1 4. L- L- 
En 1785 5,004,000 | - 11,082,000 | 16,086,000 || En 1792 6,568,000 | 18,336,000 | 24,904,000 
1786 4,470,000 | 11,830,000 | 16, 2 1793] 6,497,000 | 13,892, ooo] 20,399,000 
I 787 4,815,000 | 12,053,000 | 16,869,000 1794 | 10,008,000 | 16,725,000 | 26,734,000 
178 47 47,000 12,724,C00 | 17,472,000 1795 10,785,000 | 16,527,000 | 27,312,000 
1789 5,501,000 | 13,779,000 | 1, 340, ooo 1796 } 11,416,000 | 19,102,000 | 30,518,000 
1790 5,199,000 | 14,921,0C0 | 20,120,000 I797 12,013,000 | 16,993,000 | 28,917,000 
d 6-43 5,921,000 | 16,810,000 | 22,731,000 1798 | 14,028,000 | 19,771,000 | 33,800, oc 
354717,090 | 9 3,199,000 128,918,000 71,315,000 | 121,256,0c0 | 192,57 5,000 
aux moyen de ces 7 an.] 5,102,000 | 13,314,005 | 18,416,000 ||Taux moyen de ces 7 an.] 10,187,000 | 17,322,000 27,510,000 
8 : 5,102,000 13,314;0c0 | 18,416,000 
| Excẽdent des7dernieres 1 | þ#* 
[| annees = - $:085,000 | 4,008,000 9,094,000 


5 ——— 


—— 


_* It eſt eſſentiel d' obſerver que ce relevẽ des importations & des exportations eſt dreſſẽ dap ancien tarif des Douanes, ou les evaluations ſunt reſtees les mEmes depuis pres d'un 


ficcle, quoique la valeur reelle de la plupart des Marchandiſes ait confiderablement augmenté. 


+ Les ventes de la Compagnie des Indes n'ayant point encore eu lieu, cette ſomme n'cſt pas exate 3; mais 12 montant en ef certainemert port au- le ſſous de ſa valeut. 


APPENDIX, N' II. 


Calcul des diffẽrentes Epoques auxquelles Ancien 
Fonds d' Amortiſſement pourra atteindre ſon 

maximum; ſavoir, 4,000,000 J. par an, en y 
ajoutant les 200,000 J. votees annuellement par 
le Parlement ; ainſi que des Epoques auxquelles 
la totalite de la Dette contractẽe avant Vannee 
1793 ſera Eteinte par Voperation du nouveau 
Fonds d'Amortifſement, calculees d'apres les dif- 
ferens Prix auxquels on pourra racheter les 


3 pour Cent. 
— 70 E Fonds la tetalitf d. 
ix des s auxquelies le E auxquelles la tetalit 
2 47 1 — 4 purvenu d js Dove publique contractee avan 
ler Fevrier 4 millions, 1793, ſera cteinte. 
| 1799. | 
55 Novembre, 1808 K Octobre, 1832 
60 Aofit, 1809 Octobre, 1835 
65 Avril, 1810 Septembre, 1838 
70 Février, 1811 Aout, 1841 
75 | Feévrier, 1808 Juin, 1842 
80 Février, 1808 Avril, 1844 
85 Février, 1808 Janvier, 1846 
go Fevrier, 1808 Janvier, 1848 
100 | Fevrier, 1808 Mai, 1852 


Il peut paroitre ſingulier que dans quelques cas, la marche du Fonds 
CAmortifſement ſe trouve devenir plus rapide lorſque le prix des fonds qu'il 
rachete s'eltve. Mais l'on doit comprendre que la hauſſe des fonds fait baiſſer 
Vinteret ; or, des que le Gouvernement ſera 3 meme d'emprunter à moins de 

4 pour cent, il pourra rembourſer es capitaux pour leſquels il paye 4 & 

5 pour cent, & Economiſer la difference, economie qui accelcrera Cautant 
PextinRion finale de la Dette. | 


- 


APPENDIX, Ne III. 


Calcul des differentes Epoques auxquelles tout Em. 
prunt public portant intẽrèt A 3, 4, & 5 pour 
Cent, doit tre rachetẽ par un Fonds annuel de 
1 pour Cent, applique chaque trimeſtre ; 

Eteindre le Capital, ſuivant les differens Prix des 


3 pour Cent. 


— 8 „ 
— 


Epoques auxquelles on rachetera, au moyen 
d'un Fonds d' Amortiſſe ment de 1 pour cent, 
appliquẽ chaque trimeſtre, le Capital d'une 
Dette portant interet. 


Taux commun de I'Eſcompte alloue par le Bureau 
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APPENDIX, Ne VI. 


de la Marine, ſur les Billets de Marine portant 
Interet, pendant les Annees ſuivantes: 


En 1777, © 10 0 


| 1778, 
1779, 


1781, 12 


1782, 11 
1783, 14 
1784, 16 14 21 
| | 


En 1794, = - : 2 

1795, depuis Janvier 
ala fin de Sept. 2 15 © 
Octobre, - 2 13 6 
Novembre, 3 4 1 
Decembre, - 3 14 9 

1796 Janvier, - 4 4 9 
Février & Mars 5 1 11 
Avril, 5 14 5 
Mai, - og 03 
Juin, - 6 11 11 
Juillet, — 8 x9. -£ 
Aovt, - 10 3 11. 
Septembre, - 14 7 3 
Octobre, 10 17 @ 
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